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PRESIDENCE DE Mme MARIE JACO,

vice-présidente.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

Mme la présidente . La séance est ouverte.

-1

DROITS ET OBLIGATIONS DES LOCATAIRES
ET DES BAILLEURS

Suite de la discussion d ' un projet de loi.

Mme la présidente . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de lot relatif aux droits et obligations des
locataires et des bailleurs in'' 483, 6841.

Cet après-midi, l'Assemblée a abordé la discussion des articles
et s'est arrêtée à l'article 6 . qui a été réservé à la demande du
Gouvernement .

Après l 'article 6.

Mme la présidente. Le Gouvernement a présenté un amen-
dement n' 488 ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer le nouvel article suivant :

Dans le cas où le contrat est conclu pou' une durée de
six ans, le bailleur personne physique peut chaque année:
à la date anniversaire du contrat, résilier le contrat, à la
condition qu'une stipulation de celui-ci 1'y autorise, en vue
d'habiter lui-même le local ou d'y loger son conjoint, ses
descendants ou ascendants ou les descendants ou ascendants
de son conjoint . Le même droit peut élre exercé par le
conjoint survivant . Ce droit doit être exercé dans le délai
de six mois à l'expiration (lu délai de congé donné au loca-
taire et pour une durée qui ne peut être inférieure à un an.

Les dis positions du présent article peuvent être invo-
quees en ce qui concerne le Iocal dent il est attributaire
par le bailleur personne physique qui a la qualité de membre
d ' une société ayant pour objet la construction ou l ' acqui-
sition d'immeubles en vue de leur division par fr actions
destinées à êt r e attribuées aux associés, en propriété ou en
jouissance . Si le bailleur est une indivision ou une société
civile constituée entre parents et alliés jusqu'au quatrième
degré inclus, le droit de reprise peut être exercé clans les
mêmes conditions au profit de chacun des membres de l'indi-
vision ou de la société civile.

A l'expiration du contrat initial, quelle qu'ait été sa
durée, et à l'expiration de chaque période de renouvelle-
ment, le bailleur peut ne pas renouveler le contrat en vue

d'habiter lui-même le local ou de le faire habiter par les
personnes et clans les conditions mentionnées aux alinéas
précédents.

« Lors du renouvellement du contrat, le bailleur peut
insérer dans celui-ci . s 'il ne le prévoit pas déjà, une stipu-
lation autorisant la reprise de son logement clans les condi-
tions des deux premiers alinéas du présent article . s

Sur cet amendement . je suis saisie de quatre sous-amen-
de vents n"" 543 . 535, 542, et 544.

Le sous-amendement n" 543, présenté par M . Le Meur et les
membres du groupe communiste, est ainsi rédigé

Dans la première phrase du premier alinéa de l'amen-
dement n" 483, après les mois : chaque année insérer
les mots : e à l'issue d'une première période de trois ans s.

Le sous-amendement n" 535, présenté par M . Jean-Marie Bockel,
rapporteur de L cumnnission des lois constitutionnelles . de la
législa t ion et de l'administeatioi; ;générale de la République, est
ainsi rédigé:

Supprimer la dernière phrase du premier alinéa de
l'amendement n" 488 . -

Le sous-amendement n" 542 . présenté par M . Le Meur et les
membres du groupe communiste . est ainsi rédigé :

A la fin de la dernière phrase du premier alinéa de
l'amendement n" 488, substituer aux mots :

	

un an r les
mots :

	

trois ans ,.

Le sous-amendement n" 544, présenté par M . Le Mcur et les
membres du groupe communiste, est ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa de l'amendement n" 488 . s

La parole est à M . le ministre de l'urbanisme et du logement,
pour soutenir l'amendement n" 488.

M . Roger Quilliot, ministre de l'urbanisme et cric logement.
Mesdames, messieurs les députés, j'ai évoqué tout à l'heure la
structure nouvelle que le Gouvernement souhaitait donner à
s 'in texte.

J'ai rappelé que nous sommes partis du principe, repris dans
l'amendement n" 483, du choix pour les bailleurs personnes phy-
siques entre des baux de trois ans « bouclés : ou des baux de
six ans, à l'intérieur desquels le bailleur personne physique
peut, au terme de chaque période d'une année, reprendre le
logement en vue de l'habiter lui-même . Au terme de la troi-
sième année, le bailleur personne physi que peut résilier le
contrat si des raisons économiques ou familiales graves l'y obli-
gent . A la fin du contrat de six ans ou de trois ans, le bailleur,
personne physique ou morale, peut refuser de renouveler le
contrat pour vendre.

L'amendement n" 488 vient s'insérer dans ce dispositif il pré-
voit que « dans le cas où le contrat est conclu pour une durée
de six ans, le bailleur personne physique peut chaque année,
à la date anniversaire du contrat . résilier le contrat, d la condi-
tion qu'une stipulation de celui-ci l'y autorise s -- il s'agit d'en-
visager les différentes possibilités qui peuvent se présenter pen-
dant ce bail de six ans — « en vue d'habiter lui-même le local
ou d'y loger son conjoint, ses descendants ou ascendants ou les
descendants ou ascendants de son conjoint. Le même droit peut
être exercé par le conjoint survivant :>.

Cette rédaction est d'ailleurs conforme aux propositions que
la commission des lois avait cru devoir retenir . Mais elle s'in-
sère, je le répète, dans un dispositif qui prévoit que les baux
sont de six ans, renouvelés pour des périodes triennales.

Mais il est entendu que ce dispositif ne vaut que pour les bail-
leurs personnes physiques ou assimilées . Pour les bailleurs per-
soties morales, seul le bail de six ans peut être utilisé, la reprise
à titre personnel ne pouvant intervenir en l'espèce.

Nous avons jugé que ces personnes morales -- sociétés cliver-
ses, sociétés d'assurances, par exemple -- possèdent un stock
suffisant de logement, pour pouvoir, en cas cie besoin, von :1re
et s'assurer des disponibilités financières.

Uamendement n" 488 prévoit également que les dispositions
du présent article peuvet,l êt re invoquées en ce qui concerne
le local dont il est altributiiie par ie bailleur personne physique
qui a la qualité de membre d'une société ayant pour objet la
construction ou l'acquisition d'immeubles en vue de leur divi-
sion par fractions destinées à être attribuées aux associés, en
propriété ou en jouissance > . Cette phrase vise ceux que ,j'ai
appelés les personnes physiques ou assimilées et rappelle des
dispositions existant par ailleurs.

L'amendement poursuit • « Si le bailleur est une irdh•i,ie'p ou
une société civile constituée ent r e parents et alliés jusqu'au qua-
trième degré inclus, le droit de reprise peut être exercé dans
les mêmes conditions au profit de chacun des membres de
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l'indivision ou de la société civile . a Nous n'avons pas oublié
que des personnes physiques pouvaient s'être organisées sous
forme de société civile.

Tes deux derniers alinéas de cet amendement sont ainsi
réd i u 5s

A l'expiation du contrat initial, quelle qu'ait été sa durée,
et à l'expiration de chaque priocic de renouvellement . le lied-
leur peut ne pas renouveler le contrat en vue d'habiter lui-méme
le local ou de le faire habiter p ar les personnes et dans les
conditions mentionnées aux alinéas précédents.

Lors du renouvellement du contrat, le huillenr peut insérer
dans celui-ci . s'il ne le prévoit pas déjà . une riipuleiion autori-
..ant la reprise de sen logement dans les condition .5 de: : deux pre-
miers alinéas du présent article.

I a problème . madame la pré idenle, est maintenant de savoir
si la comr•.tissien de 'ois et ies commissions . s :es p our i .vis
veulent bien discuter sur la structure que ie Gu,tternement a
Proposée . Cette structure, je le r épète, est tees légèrement (lift
fér-lite de celle qu'a proposée la commission des lois niais
est et 'ictemeni analogue dans son esprit.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Bockel, rnuportcocr de la comnri.csion des lois
cotrstitetioneel :' es . de la léyislarintt et de l 'udnninisteution gétte-
raie de !n 3ép•tblique . La commission des lois a rejeté les
nouveaux amendemen t s du Gouve nement afin de susciter un
débat car elle a fait des propositions qui ont leur propre
économie.

Néanmoins . ainsi que l'a indiqué M . le ministre, les amen de-
mente du Gouvernement sont conformes à l'esprit de concerta-
tion qui a présidé à nitre travail commun.

Le texte du Gouvernement a sen économie pro p re . A liu r e
personnel . je considère qu'il constitue une amélioration car il
introduit le bail de trois ans . le fameux bail verrouillé, ce qui
va dans le sens de la stabilité tout en réservant cette formule
.aux personnes qu'elle intéresse effectivement.

Dans les discussions que j'ai pu avoir avec les uns et les
autres, autant certains problèmes étaient consid é rés comme
important ;, autant la question de la durée du belli notamment la
du r ée de six ans . ne m'a pas semblé poser de difficulté particu-
lière aux hi :illeurs inslitnttioinnels.

Cc texte n'aura p as la moindre conséquence pour les inves-
tisseurs institutionnels tout en assurant une meilleure protection
du locataire.

I1 reprend d'ailleurs les propositions de la commission des lois
sur des points essentiels.

Mme la présidente . La parole est à M. Combasteil, pou r soutenir
le ',!,u-:-a!nendenient n' 543.

M. Jean Combasteil . Ce sous-amendement reprend une propo-
sitinn dont, nous avons déjà parlé . Il tend, dans la première
p!te :de du premier alinéa de l'amenimment n" 4888, à ajouter
après tes nuits : chaque année les mots : s à l'issue d'une
première période de trois ans s.

Il s'agit d'assurer au locataire une sécu r ité de maintien dans
son logement pendant une durée d'au moins trois ans.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Il nous semble important
de maintenir dans le bail vie six ans — le bail de trois ans
ne prévoyant pas cette possibilité --- pour les raisons que j 'ai
déjà exposées ce soir à plusieurs reprises, la possibilité de
reprise personnelle pour le nr ipriétaire personne physi q ue dès
la première année. Il convient en effet de faire face rapidement
à certaines situations humaines saris attendre trois ans. D'ailleurs,
le propriétaire, dans l'économie du texte du Gouvernement, aura
choisi entre un bail de trois ans, qui le privera de cette possi-
bilité, et un bail de six ans où il la gardera, ce qui conduira,
s'il ne l'a pas utilisée — ce qui sera le cas la plupart du temps
— à une stabilité accrue.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement . Nous avons
déjà traité . tout à l'heure, d'un problème sensiblement analogue:
je ne puis donc que me répéter.

Le Gouvernement a été tris sensible aux intérêts contradic•
toires clos locataires et des propriétaires.

Le soins-amendement n" 513 tend à assurer la sécurité de
maintien dans son logement du locataire, mais il convient égale-
ment de tenir compte de la sécurité du propriétaire, qui aura

parfois investi dans une iaaistin ou un appartement afin de
pouvoir l'occuper un jour et se trouvera devant cette échéance.

M. le rapporteur a rappelé que le bailleur pouvait choisir
un bail plus cou rt . de trois ans . blo q ué . S'il a pris le risque de
chuleir l'autre solution . p lus longue. c'est qu'il aura voulu
cou : rrver la possibilité de reprendre ein appartement si cet:-
laines éveaivatites se pi'(sentaient : diifinultès économiques du
moment . déplacements ou retours.

Dans la fonction publique en particulier, certaines personnes
— le cr us est fréquent — niellent Ieun- rua ieon en location pendant
la durée de leur mutation et prcnrt'rt un appartement en loca-
tion dans une autre ville.

Lorsqu'elles retiennent, il faut bien qu'elles aient la pussibi-
lilé tic reti' .uvcr leur l :tge ;ni'r.t, sinon cvidett qu ' elles
ne le loueront pas.

Nous sommes devant uu chois; : mt n gus écartons du marché
du ln .t :vent certains pI', tu' éiaires qui session : prêts à faire
le pari de la Incation, ou nues leur reconnaissons une possibilité
de reprise annuelle il a semblé (t st',ernernent qu 'on ne
plu :•. ait refuser cette sécurité au pr•uprii•laire au motif que cela
créerait une certaine inedeurite pool. l e l iiosi aire.

En fait, la proportion de proprii•tai^es qui reprendront leur
logement est extrcmentent ïr.ible cl, iin!Iemenl, l'insécurité qui
eu résultera pour le locataire sera très r(dnite.

Tout en comprenant fort bien la préoccupation de M . Le
Meur et du groupe commniste, le Gouve r nement ne peut par-
tager leur point de vue et s'en tient à sa position initiale:
il est néce_seire de t•econnaitre eu pn't :riétaire le droit de
récupérer son logement à des fier, stri_tcmerit personnelles.

Mme la présidente . Monsieur Combasteil, maintenez-vous le
sous amendement n' 543 :'

M. Jean Combasteil . Oui, nt,duie ia présidente.

Mme la présidente . La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans . 1lonsieur le ministre . nous sommes tout de
morne un p eu surpris . En effet, initialement, le bail devait
être de six ans . La commission des loi<, a introduit la possibilité
d'un bail de trois ans . Maintenant . en refusant notre sous-amen-
denment, vous arrivez à un bail et un un . et il est évident que
tous les propriétaires t ont choisir le bail de six ans renouve-
lable tous les ans ; il n'y aura n :ne plus la garantie de trois ans.

Partis d'un bail de six ans qui nous plaisait beaucoup . nous
en arrivons à un bail d'un ;in! La garantie pour les locataires
s 'évanouit et fond comme neige au soleil . ce qui est très inquié-
tant!

Eu effet . les motifs familiaux . les raisons de santé et de
travail invoqués à l ' appui de la reprise peuvent être appréciés
très largement et !es locataires qui pensaient pouvoir trouver
un abri polir six :ns à l'origine, pour trois ans ensuite, en
arrivent maintenant à ne plus pouvoir compter sur un abri que
pour un an . ce qui est

	

aiment dommage.

Mme la présidente . La patule est à M . le ministre de l'urba-
nisme et du Iogcntent.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Je ne peux
laisser dire que le Gouvernement mirait prévu initialement un
bail vie six ans bloqué et qu'il a modifié sa position . C'est là
une interprétation tout à fait fausse : je cr ois que vous avez
des ministres au Gouvernement qui peuvent en témoigner.

M . Guy Ducoloné . Ne mélangeons pas les genres !

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Je suis désolé
s 'ils n ' ont pas bien écouté!

M . Guy Ducoloné . Ce n'est pas notre fait!

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Dès l'origine
avaient été prévues des possibilités tic reprise, et je n ' ai cessé
de le répéter. C'était donc clair. Certains n'ont pas voulu
m'entendre, en par :iouiien des associations qui voulaient défor-
mer la position du Gouvernement, mais j'ai été très précis devant
le conseil des ministres.

Il est vrai que nous n'avions pas prévu le bail de trois ans,
dont la possibilité a été introduite ultérieurement, nais un
bail e ficelé e connote on a dit, représentait une formole inter-
médiaire . Au 'lépaft, je le répète, nous avions prévu un bail
de six ans aces reprise annuelle à des fins personnelles . Tel
était le lexte initial, celui sur lequel il y avait eu un accord.

De toute façon, la proportion des locataires intéressés est
infime et nous ne pouvons pris interdire à des personnes qui
sont souvent de condition modcs'e, salariés, commerçants ou
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autres, peu importe leur profession, d'envisager de louer la
maison qu'elles ont achetée . Le risque d'une reprise pour les
locataire :: est sans cloute ext•ènement minime . voisin peut-étre

de 1 p . 100 du nombre de bailleurs . En reenc•he, si nous ne
prenions pas les dispositions qui vous sont proposées . le risque

de refus de location serait très supérieur! Si un entend lier
les propriétaires pour six ans, la proportion de ceux qui
renoncer ont a louer atteindra plusieurs dizaines pour cent . Les
effets seront beaucoup phis graves sur le marche, non pas du
point de vue financier . mais pour le nombre des offres de
location.

C'est à cette difficulté que, dès le départ . le Gouvernement
a été sensible . Le bail de tr ois an, cal une possitiilili.' qui a
été sug_éri'e au cours de la discussion . Certes, elle ne figurait
pis clans le lexie initial tlu Gouvernement . niais le droit de
reprise était prévu dés l'origine . Je me souviens fort bien de
l'avoir exposé.

Mme la présidente . I-a parole est à M . le rapporteur,

M. Jean-Marie Bockel, repporterer . J ' ai cru comprendre qu ' un
des arguments avancés reposait sur le peu d'intérêt du bail de
trois ans . verrouillé

A mon avis, c 'est le contraire . Le propriétaire personne phy-
sique préférer a clans plusieurs cas a verrouiller > son bail
pendant 'rois ans, q .litc à ne pas ',envoie exercer son droit de
reprise . sachant qu'il pourra en contrepartie, au bout de trois
ans, et non au bout de six an,, vendre son immeuble, pour des
raisons qui lui sont propre, dans les conditions prévues . Il y
a là aussi une motivation à prendre en compte.

Mme la présidente . Je mets aux voix le sous-amendement
n" 543.

(Le sons-runeuae'n+rr+t n ' est pas alopté .t

Mme la présidente . Les deux sous-amendements suivants, n " 535

de la commission des lois et n 542 du groupe cnutmuniste,
peu,ent faire l ' objet d ' une discussion cvutntune.

La parole est à M . li' rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 535.

M . Jean-Marie Bockel, ruppur teler. Il s ' agit de supprime' la
dernière ph ruse du premier alinéa de l'amendement n" 488 du
Gouvernement selon laquelle le droit de résiliation doit être
exercé clans un délai de six nwi ; à l'expiration du délai de
congé donné au locataire et pour une durée qui ne peut être
inférieure à un an. -

En effet . (elle disposition est reprise exactement de la même
manière à l'article 47 qui a trait aux sanctions.

Mme la présidente . La parole est à M . Ducoloné, pour
défendre le sous-amendement n` 542.

M . Guy Ducoloné . Monsieur le ministre . nous devrions nous
épargner ici toute référence au conseil des minist res . Nous
sommes au Parlement et nous ne discutons pas d'un texte

à proposer , au Parlement . mais d'un texte

	

soumis, au
Parlement :

Les députés ont le droit de s'exprimer, quitte mie tte à
dépaseur un peu le trait de la marge : en tout état de cause.
les arguments doivent être bien distincts de chaque côté.

M . Parfait Jans . Très juste.

M . Guy Ducoloné . Cela étant, vous venez d'indiquer, à propos
du sous-amendement n" 543 que le propriétaire pouvait vouloir se
réserver d'occuper son logement . En fixant pour la reprise une
limite trop lointaine, c ' est-à-dire trois ans, il y aurait des risques,
selon vous . pour la location elle-utcme.

Par le sous-amendement n" 542 nous demandons tee garantie.
Vous nous proposez, si le droit de reprise est exercé, qu ' il
le soit clans le délai de six mois fà l ' expie Lion du délai de
congé donné au locataire et pour une durée qui ne puisse pas
être inférieure à un an . A notr e avis, c'est une tr op courte
durée . Votas proposons de la porter à trois ans.

En effet, admettons que le propriétaire ait voulu se réserver
à un moment donné la possibilité d'habiter son logement : si
on ne lui impose de ie faire que pendant un an, ,I peut y avoir
des manoeuvres spéculatives . Nous devons les éviter. Si un pro-
priétaire chasse son locataire de son logement afin d'occuper
lui-méme — ou un membre de sa famille --- ee logement pendant
un an seulement le locataire, expulsé se t•ouve :a dans une
situation difficile pour une durée d'habitation du propriétaire
vraiment très minime. Pour bien montr er que la disposition
prévue répond à une volonté de la part du propriétaire de se
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loger lui-même, nous demandons une limite de trois ans . C'est
une durée suffisante . 'l'el est le sens de notre sous-amendement.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission sur le
sous amendement n" 542?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . A titr e personnel, je dirai
que les assurances concernant le caractère effectif de cette
reprise, surtout c•ampte tenu des arguments exposés par M . Duco-
loné, lorsque la reprise s 'exerce en début du bail, me paraissent
susciter (les préoccupations sérieuses . L'argument de M . Ducoloné
est fondé.

Le délai de trois ans est tut peu long car il exclut diverses
éventualités qui . en toute bonne foi, peuvent se produire . Mais
le délai d'un an peut lui-nti'me êt r e considéré conune relative-
ment court . Je transigerais en proposant un délai de deux ans.
J 'aimerais contaitre l'avis de M . le ministre à ce sujet.

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement. Monsieur le
rapporteur, je suppose que votr e proposition de transaction
signifie que votes retirez le sous-entendement de la commission,
c ' est-à-dire que vous renoncez à supprimer la phrase en cause?

Mme la présidente . En effet, monsieur le rapporteur . si vous
proposez un délai dc• deux ans, cela signifie que vous ne sup-
primez pas la dernière phrase du premier alinéa cle l'amende-
ment du Gouvernement?

M . Jean-Maria Bockel, rapporteur, Certainement, si le sous-
amendement n" 542 est corrigé de la façon que j'ai indiquée.

Mme la présidente . La parole est à M . Ducoloné,

M. Guy Ducoloné . Le rapporteur a compris l'objectif visé
par notre sous-amendement . Je suis d'ailleurs tout prêt à le
rectifier et à substituer les mots deux ans« aux mots trois
arts >,

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement sur le
sous-amendement n" 542, ainsi rectifié?

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement. Je doute ton
peu de l'efficacité de ce sous-amendement rectifié . Je crains
qu - un an et demi après la résiliation du bail . on n'aille plus
vérifier exactement ce qui se passe.

\lais, si celte disposition peut apaiser les esprits, je ne vois
aucun inconvénient ià son adoption.

Mme la présidente . L 'amendement n" 535 est retiré.

Je mets aux voix le soue-amendement n" 542 . compte tenu de
la rectification tendant à substituer aux mots : trois ans les
mots : e deus ans >.

(Le sous-amemleuicut, ainsi rec•tilii', est adopté .)

Mme la présidente . La parole est à M . Con,hasleil, pote' sou-
tenir le sous-amendement n" 544.

M . Jean Combaateil . A moins que de plus amples explications
ne nous soient . fournies, il nous semble que rien n'enpéclera
les propriétaires de logements occupés de former, à seule fin de
récupérer leur bien, une société civile innnobilière ayant pour
objet la constr uction ou l'acquisition d'immeubles et d'att r ibuer
la propriété et es lots ainsi constitués à des prête-noms ciel auront,
la possibilité d'exercer le droit de reprise, libérant ainsi un lo-
gement qui ser a reloué à tin autre locataire.

Le danger est réel . lets prèle-nunts peuvent être des membres
de la famille du propriétaire initial . Afin de renforcer l ' autorité
de la loi et d'en faciliter l'application, avec les associations de
locataires, nous souhaitons supprimer le deuxième alinéa de
l'amendement n' 488.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement II" 544?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur' . Nous ne sommes pas d ' ac-
citrd pour l'adoption de ce sous-amendement qui ôte rait aux per-
sonnes morales ccrlaines possibilités accordées aux personnes
physiques. Je pense notamment aux situations d ' indivision ou
à des saciélés civiles constituées, enlre parents et alliés de fait,

assimilées e aux personnes que nous tenons à viser peu' ces
dispositions . Certes, tout texte comporte des possibilités de déra-
page Nous devrons y veiller très sérieusement . Mais, en l'espèce
le remède serait pire que le mal, semble-t-il . Mues perdrions
de vue l'objectif . Les petites sociétés familiales ne sont pas juri-
diquement des personnes physiques . D 'où l'intérêt du met t. assi-
milées t, auquel la commission lient beaucoup.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement?
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M . le ministre de l'urbanisme et du logement . L'avis du Gou-
vernement est analogue à celui de la commission.

En effet, un certain nombre de personnes physiques peuvent
être membres de sociétés civiles immobilières et avoir opéré
un investissement dans ce cadre . Elles auraient pu investir
autrement . Mais un engagement a été ainsi contracté à leur
égard, dans la mesure oit il a été accepté que ce ty pe de société
existe et se forme . Il faut en tirer les conséquences . Le dispo-
sitif que nous avons prévu nous parait toujours valable . Autre-
ment, nous courrions des risques de dégradation du marché
immobilier.

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement
n" 544.

(Le sous-amendement n'est pus adopté .)

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n" 488,
modifié par le sous-amendement n" 542 rectifié.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

Mme la présidente . Le Gouvernement a présenté un amen-
dement n' 489 ainsi rédigé :

s Après l'article 6. insérer le nouvel article suivant :

A l ' expiration du contrat initial, quelle qu ' ait été sa
durée, ainsi qu'à l'expiration de chaque période triennale
de renouvellement . le bailleur peut à la seule fin de vendre
le local, décider de ne pas renouveler le contrat.

s Dans le cas où le contrat est conclu pour une durée de
six ans, le bailleur personne physique peut, en cas de
circonstances économiques ou familiales graves justifiant
la vente du local, notifier au locataire sa décision de résiiler
le contrat . à l'expiration de la troisième année du contrat.
Cette disposition est applicable aux bailleurs mentionnés
à l'article 6 bis, alinéa 2. s

Sur cet amendement . je suis saisie de trois sous-amendements,
n"' 545. 546 et 549 . présentés par M. Le Meur et les membres
du groupe communiste.

Le sous-amendement n" 545 est ainsi rédigé:
Dans le premier alinéa de l'amendement n" 489, après

les mots : Ÿ. le bailleur s, insérer les mots : s personne
physique s.

Le sous-amendement rt" 546 est ainsi rédigé:

Supprimer la seconde phrase du second alinéa de l'amen-
dement n " 489 . s

Le sous-amendement n" 549 est ainsi rédigé:

s Compléter l'amendement n" 489 par le nouvel alinéa
suivant :

par dérogation aux deux alinéas précédents, le droit
de reprise pour vente du logement ne peut étre exercé
contre tout locataire âgé de plus de soixante-dix ans . dont
les ressou rces sont inférieures à 1,5 fois le salaire minimum
interprofessionnel de croissance, sans que préalablement
un relogement similaire ne lui soit offert dans la même
commune . Toutefois, cette disposition n'est pas applicable
aux bailleurs âgés d'au moins soixante-cinq ans . s

La parole est à M . le ministre de l'urbanisme et du logement.,
pou' soutenir l'amendement n' 489.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Sur l'amende-
ment n" 489 qui deviendrait l'article 6 ter, je serai bref dans
la mesure où j'ai tout à l'heure exposé l'économie de celte
partie du texte.

Il s'agit donc d'organiser, de réglementer dirai-je . la possibilité
de vendre le local libre de toute occupation à la fin du contrat
initial ainsi qu'au ternie de chaque période triennale de renou-
vellement . Toutefois cette possibilité est ouverte à l'expiration
de la troisième année du bail de six ans au bailleur personne
physique -- nous retrouvons une distinction dont nous avons
parlé — pour des motifs économiques ou familiaux graves.
C'est l'équilibre auquel nous avons si souvent fait allusion.
Il y a des circonstances graves pour le locataire : il y en a
aussi pour le propriétaire . Nous essayons de les prendre en
compte toutes.

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapportons. Cet amendement reprend
intégralement ce que nous avions proposé en commission,
en l'adaptant pour la forme au nouveau régime élaboré par
le Gouvernement.

Nous ne pouvons qu'être d'accord 1
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Mme la présidente. La parole est à M. Combasteil, pour
soutenir le sous-amendement n" 545.

M. Jean Combasteil. Par ce sous-amendement, il s'agit de
réserver la f; culté de résiliation au seul bailleur e personne
physique et d'exclure les sociétés de son bénéfice . La possibilité
de vendre le logement exisie de toute façon.

Mme la présidente. Monsieur Combasteil, vous soutenez éga-
lement le sous-amendement n" 546?

M . Jean Combasteil . Nous proposons de supprimer la dernière
phrase du deuxième alinéa de l'amendement n' 489 : Cette
disposition est applicable aux bailleurs mentionnés à l'article
6 bis, alinéa 2 r.

C'est la suite logique du sous-amendement que nous avons
soutenu tout à l'heure.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . S'agissant de la limitation
du champ d'application de l'article additionnel aux personnes
physiques . c'est-à-dire du sous-amendement n" 545, je nie suis
déjà expliqué.

Nous avons decidé de ne pas limiter la possibilité de vente
à l ' expiration du bail suivant qu ' il s'agit de personnes physiques
ou morales . Toute distinction dais ce domaine serait forcément
arbitraire et difficile . La différence entre les ',petits s et les

grands s propriétaires ne passe pas forcément, toujours, entre
les p ersonnes physiques et les personnes morales . En outre,
nous sommes soucieux, comme M . le ministre de l'urbanisme
et du logement, de ne pas porter atteinte à l'investissement
locatif, compte tenu des effets psychologiques des mesures
que nous prenons . Toutes les autres mesures prévues dans
ce projet n'auront aucun effet fâcheux sur cet investissement
ou sur la construction considérée d'une manière générale.
Mais limiter la possibilité de vente en fonction d'une distinction
arbitraire pourrait à notre sens avoir un effet psychologique
négatif . Or les aspects psychologiques sont importants dans
ce domaine.

Je ne crains pas de la part des bailleurs non personnes
physiques les ventes fictives - - qui seront d'ailleurs sévèrement
réprimées, car nous avons p révu une sanction sévère -- ou
la multiplication de ventes réelles pour le plaisir . Quel est
le principal souci du bailleur s institutionnel >, si j'ose dire ?
C'est d'avoir un locataire respectueux de ses obligations, la
principale étant le paiement du loyer . Ce bailleur n'est pas
spécialement attaché à des rappor ts personnels avec son loca-
taire . 11 n 'y a aucune raison qu ' en prévoyant une possibilité
de vente en tout état de cause on ouvre la porte à je ne sais
trop quels abus . Je ne suis pas inquiet de ce point de vue.

Au contraire, je vois l'effet psychologique positif de la
mesure proposée par le Gouvernement.

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. Sur le sous-
amendement n" 545, mon point de vue est, vous l'imaginez
bien, négatif, et le Gouvernement s'est déjà prononcé dans
un sens défavorable dans le texte initial dont je veux préciser
l'esprit.

Nous avons des préoccupations d'ordre social . Soucieux de
solidarité, nous voulons protéger les locataires . D'un autre
côté, nous sommes obligés aussi de nous préoccuper de l'éco-
nomie . Nous une pouvons pas ne pas tenir compte de certaines
réactions, même de celles des sociétés.

Dès l'instant où nous leur imposons un bail de six ans bloqué,
puisqu'elles n'auront pas le choix, le locataire dispose d'une
assurance absolue pendant cette durée. Au terme de ces six
ans, une société quelle qu'elle soit peut connaître des pro-
blèmes momentanés ; les logements qu'elle possède servent en
eff et souvent de gage et ils peuvent représenter des garanties
apportées par une compagnie d'assurances, même nationale . 1l
est donc possible qu'à un moment donné la société propriétaire
éprouve le besoin de les réaliser . Certes, ce cas se produira très
rarement et je partage sur ce sujet l'avis exprimé par M . le rap-
porteur qui a souligné que la proportion sera extrêmement
faible.

A ce propos je tiens à préciser que nous n'avons été saisi
d'aucune demande tendant à fixer à un an la durée maximale
de bail, contrairement à ce que certains ont laissé entendre.
En revanche les intéressés ont souhaité pouvoir disposer, à
l'expiration de la période de six ans, (le telle out telle partie
de leur patrimoine si le besoin s'en faisait sentir, dans la mesure
où les logements qui leur appartien n ent soit presque toujours
des garanties ou des gages.
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Alors que nous instaurons une durée minimale de six ans,
il serait paradoxal de refuser toile possibilité de vente aux
propriétaires ; ceux-ci ne manqueraient d'ailleurs pas d'en tirer
la conclusion qu'ils n'ont plus qu'à se désengager.

Parce que nous savons qu ' il faut prendre en compte ces
préoccupations économiques, noms devons assumer courageuse-
ment cette nécessité de permettre la verte, faute de quoi eues
ne jouerions pas notre yole de représentant de l'intérêt général ;
nous sommes clone obligds de maintenir ces dispositions.

M . Pascal Clément . Très bien. !

Mme la présidente. La parole est à m . Claude Wolff.

M . Claude Wolff . Monsie .n' le ministre . il nous est difücile
d'ajou•.er quelque chose à • es propos, car vous avez . dans une
certaine mesure, pris des décisions conformes à notre propre
état d'esprit . Nous avons ainsi signalé hier que personne n'était
épargné par le destin e'. que chacun pouvait être contraint,
un jour ou l'autre, de se déposséder d'une partie ou de la tota-
lité de son patrimoine, clin de faire face à des obligations de
paiement imprévues.

Ce que vous avez dit va dans le sens de ce que nous pensons
et nous ne pouvons cloue qu ' approuver la modification que vous
avez proposée.

Mme la ,résidente . Je mets aux voix le sous-amendement
n " 545.

(Le sors-amendement ?t'est pas adopté .)

Mme la présidente . Nous en venons au sous-amendement
n " 546 qui a déjà été défendu.

Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Marie J3ockel, rapporteur . Même explication que pour
le précédent.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'urbanisme et du Icgement . La position
de M. Le Meur est tout à fait cohérente avec ce qu'il a pro-
posé auparavant . Notre avis sera tout aussi cohérent avec celui
que je viens d'émettre.

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement
n" 546.

(Le sous amendement n'est pas adopté .)

Mme la présidente . I .a parole est à M . Ducoloné, pour soutenir
le sous-amendement n' 549.

M . Guy Ducolon Pour combattre le sous-amendement que
nous avions déposé afin de préciser que seules les personnes
physiques pourraient bénéficier de la disposition prévue par
le premier alinéa de l'amendement n" 489, le Gouvernement,
dont l'avis a été partagé p ar M. Wolff, a indiqué qu'un pro-
priétaire pouvait avoir des difficultés momentanées et être
obligé de vendre à l'expiration du contrat initial, ce qui rendait
impossible le renouvellement du contrat. Or rien ne précise
dans ce premier alinéa, contrairement à ce qui est prévu dans
le second, que le propriétaire doive rencontrer des difficultés.

Je vous rappelle à ce propos que, lorsque nous avons débattu
des droits des locataires, il a fallu préciser qu'ils ne pouvaient
résilier le contrat qu'en cas de problèmes de santé, de famille
ou pour des raisons sociales . Nous n'avons donc accordé la
possibilité de résiliation aux locataires qu'à la condition qu'ils
donnent des arguments : certains mime, à droite, voulaient
qu'ils fournissent des justifications.

Vous avez, certes, précisé, monsieur le ministre, que les
propriétaires ne pourront vendre que s'ils ont des difficultés
momentanées, mais rien de tel ne figure clans le texte . Autre-
ment dit, à l'expiration du contrat initial, la possibilité de
reprise pour vendre sera donnée à tous les propriétaires, qu'il
s'agisse de personnes physiques ou de personnes morales . Or
parmi ces dernières figurent les sociétés civiles immobilières
qui peuvent évidemment connaître des difficultés passagères ;
mais nous savons bien qu'elles sont très souvent florissantes et
que la vente d'appartements représente pour elles une source
de profits.

Notre sous-amendement n" 549 reprend en fait les dispositions
du sous-amendement n" 539 déposé par le Gouvernement à
l'amendement n" 6 qui proposait une nouvelle rédaction de
l'article 5 ; il a ensuite été retiré . Tous deux proposent en effet
le maintien dans les lieux des personnes âgées de plus de soixante-
dix ans . Lors de la discussion de ce sous-amendement du Gou-
vernement, je présidais la séance et j'avais indiqué que nous
aurions l'occasion de reprendre ce débat .

Le moment est clone venu et, s'agissant d'une reprise pour
vendre le logement . vous ne pourrez pas, monsieur le ministre,
reprendre les arguments que vous riez développés à propos
de la reprise pour lui-même p ar un bailleur âgé . Certes, vous
me répondrez sans doute que le propriétaire pourra être
confronté à des difficultés momentanées qui l'obligeront à
vendre . Mais alors il faudra qu'il le prouve.

Nous proposons que toutes les personnes âgées de plus de
soixante-dix ans paissent, en cas de vente, bénéficier du main-
tien dans les lieux . Si le propriétaire veut céder ce logement,
il devra le vendre occupé!

M . Pascal Clément . Ha ! Ha !

M. Guy Ducoloné . On dirait, monsieur Clément, que vous ne
connaissez pas de te lls cas concernant des personnes âgées dans
votre circonscription.

Je puis vous citer l'exemple d'un couple qui est expulsé parce
que le propriétaire veut reprendre le logement . Les intéressés
possèdent certes quelques économies, mais elles ne leur per-
mettent pas de se reloger dans la région parisienne où ils
habitent, car le moindre logement dans le secteur privé coûte
les yeux de la tête. Or il n'y a aucune raison qu'ils soient
obligés d'aller en province . Dans la mesure où ils ont plus de
soixante-dix ans, aucun organisme ne veut leur prêter l'argent
nécessaire pour achete^, bien qu'ils possèdent quelques écot
nomies.

Que faut-il donc faire clans de tels cas ? Ouvrir des maisons
de retraite pour couples ". Les séparer ? Nous préférons le main-
tien dans les lieux, et c'est le sens de notre sous-amendement.

Dans son sous-amendement au texte proposé pour l'article 5,
le Gouvernement avait prévu que la disposition proposée ne
serait pas applicable au bailleur âgé de plus de soixante-cinq ans
qui voudrait exercer le droit de reprise en vue d'habiter lui-
même le logement . Nous partageons naturellement cette pré-
occapation, et si nous voulons que le maintien dans les lieux
du locataire soit assuré même si la vente se réalise, nous ajou-
tons : e Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux
bailleurs âgés d'au moins soixante-cinq ans . s Par conséquent,
qu'on ne , eus intente pas de vaines querelles relatives aux
propriétaires âgés . Nous voulons simplement protéger toutes les
personnes âgées en prévoyant, dans ce texte qui tend à pro-
téger les locataires, leur maintien dans un logement où elles
ont parfois vécu toute leur vie, en raison tant de ce que cela
représente que des difficultés que l'on rencontre pour les
reloger.

Ce projet de loi constitue incontestablement un pas en avant,
mais la discussion des amendements prouve que nous aurons
encore à combattre pour instaurer véritablement le droit au
logement clans notre pays . Nous pourrions discuter et raisonner
comme vous, messieurs de la droite, s'il existait un parc de
logements suffisant qui permettrait de loger tout le monde
avec des loyers abordables . Tel n'est malheureusement pas encore
le cas clans ce pays . Il faut donc protéger plus particulièrement
les personnes âgées.

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?

M . Raymond Forni, président de la commission . Il est toujours
difficile de répondre à M . Ducoloné dont les qualités et la for ce
de conviction sont bien connues.

Je tiens cependant à lui rappeler, car il le sait aussi bien
que moi, que le problème posé à l'article 5 est différent de
celui dont nous débattons actuellement.

M. Guy Ducoloné . C'est pourquoi nous avons déposé ce sous-
amendement !

M . Raymond Forni, président de la commission . Il s'agissait
cet après-midi, monsieur Dueoloné, d'examiner les possibilités
de maintenir dans les lieux des personnes âgées de plus de
soixante-dix ans lorsque le bailleur se trouvait dans une situa-
tion excessivement difficile en raison de problèmes écono-
miques, familiaux ou clans diverses hypothèses que nous avons
examinées lors de la discussion de l'article 5.

Nous avions ainsi indiqué — vous vous êtes alors agité sur
le fauteuil présidentiel, monsieur Ducoloné — qu'il ne fallait
pas hyperprotéger » les personnes âgées lorsque l'on était
confronté à des situations aussi délicates pour les propriétaires.
J'avais souligné que la loi était suffisamment protectrice pour
les locataires et qu'il n'était pas nécessaire de retenir le sous-
amendement n" 428 présenté par le groupe communiste.

Cela dit, nous examinons maintenant an sous-amendement qui
tend en quelque sorte à rendre impossible, dans certains cas,
l'application des dispositions prévues pour permettre la vente
d'un local .
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Je sais, comme M . Ducoloné, qu'un certain nombre de sociétés
n'hésitent pas à constituer des sociétés a bidons pour transférer
des droits de propriété d'une S . C . I . à une société anonyme
ou à une S .A.R.L. De nombreux montages juridiques peuvent
ainsi être mis en oeuvre sous prétexte, par exemple, de permettre
la rénovation d'un ensemble, d'un quartier ou d'un groupe
d'immeubles . Nous connaissons tous bien des cas dans lesquels
de telles pratiques ont été utilisées par des sociétés possédant
des appartements ou des immeubles.

Il n'en demeure pas moins vrai que notre réflexion sur un
sujet aussi important n'est pas suffisamment approfondie . Il
serait donc pour le moins prématuré de lier, d'une manière arti-
ficielle . notre réaction et notre vote sur le sous-amendement
n" 549 à ce qui a été dit lors de l'examen de l'article 5.

Je souhaite à ce propos, même s ' il ne m ' appartient pas de
m'exprimer à la place du Gouvernement, que celui-ci profite des
périodes qui sépareront les lectures successives du texte au
sein des deux assemblées du Parlement pour réfléchir sur ce
problème et étudier les mesur es qui permettraient de protéger
les locataires contre les magouilles > — appelons les choses
par leur nom — mises en oeuvre par certaines sociétés.

Il m'appartient également d'appeler l'attention du Gouverne-
ment sur les dispositions qui figurent dans le texte et qui ont
été adoptées par ia commission des lois, afin d'instaurer des
sanctions en cas de fraudes aux règles édictées en matière
de reprise pour vendre . Je crains en effet qu'elles ne soient pas
suffisamment dissuasives pour les sociétés dont l'objet est de
gérer des immeubles . Il me semble indispensable d'affiner la
définition de ces fraudes et de faire en sorte que les personnes
âgées, notamment, n'aient plus à souffrir de certaines pratiques
que nous avons connues dans le passé. Telles sont les quelques
observations que .je souhaitais formuler.

Je crois . monsieur Ducoloné, que ce débat démontre d'une
façon éclatante que la majorité qui soutient le Gouvernement
a une approche très réaliste de ces problèmes . Certes . on peut
toujours évoquer les difficultés sociales dont la réalité est indé-
niable, en particulier dans le domaine de l'habitat ; on peut tnu-
jours s'attacher à ;a situation particulièrement fragile de certai-
nes catégories rte Français ; on peut toujours -- je ne dis pas
cela d ' une manière péjorative — prévoir des dispositions sup-
plémentaires et engager une espèce d'escalade . Mais il faut savoir
de temps en temps se limiter et adapter les mesures que nous
retenons à la réalité et à l'environnement de notre pays.

Vous n 'empêcherez pas, même avec un lexie comme celui que
nous élaborons. qu'existe demain un marché de l'immobilier. Il
est bien évident qu'il ne s'agit pas pour nous de protéger outre
mesure ceux qui opèrent sur ce marché ; nous devons toute-
fois• dans le cadre de la société que nous voulons bâtir, laisser
une certaine liberté à toutes les catégories de Français, y compris
à ceux qui sont aujou rd ' hui propriétaires, sons être forcément
des propriétaires institutionnels ou des possédants d'un patri-
moine extrêmement important.

M . Emmanuel Aubert . Merci

M. Pascal Clément. Nous vous remercions pour « certaine

M . Raymond Forni, président rte ln conuuission . .Je dois dire.
monsieur Ducoloné . que les approbations qui viennent des bancs
de la choie ne me dérangent nullement car, pour notre part.
nous avons une position qui est suffisamment logique pour que
nous n'ayons pas ii e 'oin de tels soutiens à l'Assemblée natio-
nale . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement . Mes propos
rejoindront ceux de M . Forni.

.Je souhaite en effet qu'il sait laissé à l'Assemblée nationale
et au Gouvernement le temps de réfléchir sur ce sujet . Je ne
trahirai aucun secret en disant que ce problème n ' a pas encore
été examiné à l'échelon ministériel car il n'avait pas été prévu
de le traiter dans ce texte . Je suppose d'ailleurs que plusieurs
groupas de l'Assemblée sont dans la même situation.

Je comprends fort bien les préoccupations qui animent M . Duco-
loné et nous avons déjà élé sensibles aux arguments qui ont été
développés par ses collègues lors de l'examen de l'article 5.
Nous partageons bien évidemment ces soucis, mais je répète
qu'il ne faudrait pas que notre désir de prendre en compte
les difficultés sociales des intéressés se retourne contre eux.

Il serait préférable que M. Ducoloné retire ce sous-amende-
nient afin que nous puissions revenir ultérieurement sur cette
question . Je peux même m'engager à ce qu'elle soit traitée
lorsque le texte reviendra devant l'Assemblée en deuxième
lecture, étant entendu qu'entre-temps nous aurons étudié diffé-

rentes solutions . il serait en effet un peu léger d'improviser sur
un problème qui peut avoir autant de conséquences, dans un
sens comme dans l'autre.

Le groupe communiste y a sans doute longuement réfléchi
et c'est fort bien . Nous aimerions cependant disposer du recul
nécessaire.

Mme la présidente . La parole est à M . Ducoloné.

M. Guy Ducoloné. J'indique à M . le président de la commis-
sion des lois qu'il nie parait difficile en la matière de parler
de liberté ! Certes, il existe bien celle du propriétaire, ratais il
s'agit plutôt d'angoisse — je n'ai pas employé ce ternie tout
à l'heure pour ne pas faire du misérabilisme - - pour la per-
sonne âgée ou pour le couple auquel on apprend brutalement
qu'il faudra trouver autre chose'

Vous savez fort bien que le marché imnubilier actuel ne per-
met pas de trouver ce que l'on désire . Certains me répondront
que je me réfère trop à la région parisienne : cela est sans
doute exact mais il ne faut pas oublier qu'elle représente une
partie importante du pays. Il convient donc d en tenir compte
quand on légifère.

Par ailleurs, il n'entrait nullement dans mes intentions de faire
un amalgame ent re le débat qui a eu lieu à l'occasion de l'arti-
cle 5 et les dispositions que nous discutons après l'article 6.
Je suis au contraire parfaitement conscient de la différence.

En ce qui concerne l'article 5 . reiatif à la reprise par le pro-
priétaire pour lui ou pour sa famille, je me suis d'ailleurs
contenté de rappeler que le Gouvernement avait présenté un
sous-amendement qui tendait à permettre le maintien dans les
lieux des personnes âgées de plus de soixante-dix ans.

J'ai ensuite souligné que si le Gouvernement avait émis cette
proposition en matière de reprise par un propriétaire désirant
occuper lui-mime le logement, une telle disposition était encore
plus justifiée dans le cadre de la reprise pour vendre dont il
est question après l'article 6.

Vous m'avez répondu, monsieur le ministre, que le Gouverne-
ment n'avait pas examiné cette question . .Je dois cependant
constater qu 'il en avait au moins discuté puisque vous avez
présenté un sous-amendement prévoyant le maintien dans les
lieux en cas de volonté de reprise en fin de bail . Par conséquent,
vous me trouverez peut-êtr e tin peu tète en la matière, voire
sourcilleux, mais je pense qu ' il vaut mieux que nous maintenions
noire sous-amendement . J'espère que cela vous incitera à réflé-
chir davantage. (Sourires .)

Mme la présidente . La parole est à M . Sapin.

M . Michel Sapin . Le groupe socialiste est, bien entendu, parti-
culièrement sensible aux préoccupations exprimées par M . Duco-
loné quant aux difficultés que rencontrent les personnes âgées,
surtout pour se reloger.

Comment pour rait-il en être autr ement alors que notr e hon-
neur est prèrisément d'ouvrer pour défendre ceux qui sont
opprimés, ceux qui sont faibles dans leurs économies, dans leur
physique ou clans leur habitat . Et les personnes qui ont été les
plats opprimées par la société dont nous commençons à sortir,
ce sont bien les personnes figées . Nous partageons toutes ces
préoccupations.

Peut-être est-il vrai que le projet n'a pas tenu suffisamment
compte des problèmes posés par le logement des personnes
âgées.

il nie semble clone impor tant que, dans l'élaboration législa-
tive qui a commencé aujourd'hui et qui se terminera dans plu-
sieur mois, le Gouverneraient, comme il vient de s'y engager,
prenne en considération les préoccupations exprimées.

C'est pourquoi, satisfait des engagements de M . le minist r e,
le groupe socialiste ne peut retenir ic sous-amendement du
groupe communiste mais adoptera l'amendement du Gouverne-
ment dans sa for me actuelle.

Mme la présidente . La parole est à M. Tiberi.

M . Jean Tiberi . L'intervention de notre collègue du groupe
communiste à propos des personnes âgées montre combien il
est difficile de légiférer çn la matière . Et je n'essaierai pas du
tout de mettre nos collègues de la majorité en cont r adiction avec
eux-mimes . Nous connaissons toutes et tous les difficultés des
personnes âgées qui n'ont pas les moyens de se reloger. S'il y
avait suffisamment de lo g ements, le problème ne se poserait pas !
Lorsque nous nous trouvons en présence d'un spéculateur --- ils
sont rares niais il en existe hélas!

M . Pierre Forgues. Vous les avez protégés pendant vingt-
cinq ans !
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M. Jean Tiberi . Je vous en prie, mon cher collègue, j ' essaie
de placer ce débat à un certain niveau, ne le rabaissez pas !

M . Pascal Clément. Très bien

M. Pierre Forgues . La vérité ne rabaisse pas!

M . Jean Tiberi . Nous avons tous le souci de défendre des
catégories intére»antes.

Contre un spéculateur . toutes les mesures doivent être et
peu .ent être prises . .Je crois que . sur les bancs de cette assem-
blée . il y a unanimité . Mais nous teuchens da doigt la difficulté
suivante : défendre une personne égale . soit . mais défendre auss '
un propriétaire qui, sur le plan social, est tout aussi digne
d'intérét.

Je saisis clone cette occasion pour bien montrer que pour
régler les problèmes il ne suffit pas de grandes phrases, niais
il faut lé_iférer . Nous nous trouvons en présence d'une difficulté
sur laquelle le Gouvernement - - il vient de l'annoncer — va
bientôt se pencher et je l'en remercie.

Puisque notre collègue a cru bon — je n'en avais pas l'inten-
tion — de soulever le cas des spéculateurs, je lui répondrai que,
dans cete assemblée . personne n'a le monopole de la défense
de telle ou telle caté g orie sociale . Nous sommas des élus du
peuple et nous défendons toutes et tons selon notre conscience.
avec calme et détermination, celles et ceux qui nous ont envoyés
siéger ici . Je crois qu ' il vaut mieux maintenir ce débat au
niveau où il est actuellement placé.

M. Emmanuel Aubert et M . Pascal Clément . Très bien!

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement
n" 549 .

communiste vote pour, bien

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 489.

(L ' anrenctrnreet est adapté.)

Mme la présidente. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n ` 490 ainsi rédige :

« A p rès l'article 6, insérer le nouvel article suivant :

• 1 . — A peine -le nullité, ie congé donné en application
de l'article 6 ter doit indiquer que le motif en est la vente ;
il doit être délivré avec le délai de préavis prévu à l'arti-
cle 8 de la présente loi . Le congé vaut offre de vente au
profit du locataire . La vente, qu'elle résulte ou ton d'une
division . est effectuée dame les formes et conditions de l'arti-
cle 10 de la loi n" 75-1351 du 31 décembre 1975 modifiée.

a Toutefois, lorsque le locataire exprime l'intention de
recourir à un emprunt . le délai de préavis et le contrat de
location sont prorocés de trois mois à moins que tes parties
ne conviennent d'un délai plus long. A l'expiration du délai
de préavis . le locataire est déchu de tout titre d'occupation
sur le local.

s lt . --- Les dispositions du preaent article ne sont pas
applicables aux immeubles mentionnés à l'alinéa 1 ci' l'arti-
cle 1 de la loi n' 53-286 du 4 avril 1953 . ,

Sur cet amendement . M. Le Meur et les membres du groupe
communiste ont présenté un sous-amendement n" 547 ainsi
rédigé :

s Compléter le paragraphe I de l'amendement n" 490
par les nouvelles dispositions suivantes :

• De plus, six mois avant l'expiration du bail ou sa
résiliation, pour motif de vente . le bailleur devra notifier
à son locataire sa décision de vendre.

« Le notaire, rédacteur de l'acte de vente, notifie au
locataire la réalisation ee la vente et lui précise que le
congé devient définitif. A compter de cette date le loca-
taire dispose en tout état de cause d'un délai de trois mois
pour vider les lieux.

a A défaut d'une telle notification, le bail est renouvelé
de plein droit.

La parole est à m. le ministre de l'ur banisme et du logement,
pour soutenir l'amendement n" 490.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Cet amende-
ment compiète l'ensemble du dispositif et permet de clarifier
la procédure . Il deviendrait l'article 6 quater.

M. Parfait Jans . Le groupe
entendu:

(Le sous-nrnendelnent n 'est pus adopté .)
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Il s 'agit, je l ' ai rappelé précédemment, de l ' institution d'un
droit de préemption au profit du Locataire lorsque le logement
est vendu en cours de bail ou en fin de bail.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur . Cet amendement reprend,
en le précisant . l 'amendement qu ' avait déposé initialement la
commission des lois, instituant un choit de préemption . C'est la
raison pour laquelle elle l'a accepté.

Mme la présidente . La parole est à M . Combasteil, pour sou-
tenir le sous-amendement n' 547.

M . Jean Combasteil. Ce sous-amendement a le même objet que
les sous-amendements que nous présentons depuis Quelques
instants : il vise à améliorer le projet d'une façon qui nous
parait constructive et sans faire de démagogie à cet égard.

J'en rappelle les termes : s De plus . six mois avant l'expiration
du bail ou sa résiliation, pour motif de vente, le bailleur devra
notifier à son locataire sa décision de vendre.

« Le notaire, rédacteur de l'acte de vente, notifie au locataire
la realisation de la vente et lui précise que le congé devient
définitif. A compter de cette date le locataire dispose en tout
état de cause d'un délai de trois mois pour vider les lieux.

« A défaut d'une telle notification, le bail est renouvelé de
plein droit . :•

Il s'agit de faire courir un délai supplémentaire protégeant le
locataire en lui permettant de faire face à l'éventualité d'une
vente et de bien distinguer entre la décision et la réalisation
effective de la vente, l'intention ne suffisant pas, nous semble-t-il,
en ce domaine.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commision sur le
sous-amendement n " 547 ?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur . Sauf erreur de ma part, la
commission n ' a pas été saisie de ce sous-amendement . Je me
bornerai donc à donner main avis personnel.

J'ai l'impression que le sous-amendement s'inspire des moda-
lités prévues par la loi de 1975 à laquelle nous avons fait réfé-
rence pour la préemption ; or le sujet est assez différent tout
de même.

Je présenterai deux remarques.

Premièrement, le délai de trois mois a été retenu pour
l'ensemble des préavis quels qu'ils soient . C'est le délai usuel.
Prévoir un délai trop long en ce qui concerne l'intention de
rendre risquerait de vider cette possibilité de son sens parce
que, par définition . on ne sait pas ce que l ' on fera six mois à
l'avance . Donc il faut prévoir un préavis normal.

La deuxième remarque concerne cette double information faite
en deux temps qui nie parait extrêmement ccmplexe et, à mon
sens, inutile.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l 'urbanisme et du logement . II apparait au
Gouvernement que les modalités du texte qu'il a prévues et que
la commission des lois avait d'ailleurs examinées en l'état se
suffisent à elles-méme s.

Mme la présidente . La parole est à M . Sapin.

M . Michel Sapin, Je ferai simplement observer à nos collègues
communistes que leur sous-amendement nie semble avoir les
mêmes effets, y compris en ce qui concerne les délais, que
l ' amendement du Gouvernement.

En effet . l'amendement du Gouvernement renvoie au délai de
trois mois prévu par l'article 8 de la présente loi.

En outre il prévoit, lorsque le locataire exprime l ' intention
de recou r ir à un emprunt . une prorogation de ce délai de trois
mois encore . Ainsi, dams les cas les plus courants — le locataire
a recours à un emprunt — le délai sera en fait de six mois,
c'est-à-dire le délai souhaité par nos collègues du groupe commu-
niste, qui, après ces explications, pourraient retirer leur t' eus-
amendement.

Mme la présidente. Monsieur Combasteil, retirez-vous votre
sous-amendement ?

M . Jean Combasteil . Je le retire.

Mme la présidente . Le sous-amendement n" 547 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 490.
(L'amendement est adopté .)
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Mme la présidente. M . Jean-Marie Bockel, rapporteur, a pré-
senté un amendement n" 9 ainsi rédigé :

« Après l'article 6, insérer le nouvel article suivant :

« La vente du logement effectuée en application des arti-
cles 5, alinéa 3 . ou 6, alinéa 2 . qu'elle soit ou non la première
à porter sur ce bien depuis la division de l'immeuble par
appartements, est soumise aux dispositions de l'article 10 de
la loi n" 75-1351 du 31 tt ecembre 1975 relative à la protection
des oceupanls de locaux à usage d'habitation . s

Sur cet amendement, je suis saisie de deux sous-amendements
n°' 435 et 436 rectifié, présentés par Mme Horvath, MM. Jacques
Brunhes . Jans, Le Meur et les membres du groupe communiste.

Le sous amendement n" 435 est ainsi rédigé :
s Com p léter l'amendement n" 9 par ]e nouvel alinéa

suivant :

Lor sque le prix de vente est inférieur du dixième à
celui proposé par le locataire, le notaire est tenu d 'en infor-
mer le locataire afin que celui-ci puisse exercer à nouveau
le droit ouvert par l'article 10 de la loi n" 75-1351 du
31 décembre 1975. r

Le sous-amendement n" 436 rectifié est ainsi rédigé:

« Compléter l'amendement n" 9 par le nouvel alinéa
suivant :

« De plus, six mois avant l'expiration du bail ou six mois
avant (l'en demander la résiliation clans les termes de l'ar-
ticle 5, alinéa 3, le bailleur devra notifier à son locataire
sa décision de vendre.

s Le notaire rédacteur de l'acte de vente notifie au loca-
taire la réalisation de la vente et lui précise que le congé
devient définitif . A compter de cette -date, le locataire
dispose d'un délai de trois mois pour vider les lieux.

• A défaut d'une telle notification le bail est renouvelé
de plein droit.

La parole est à M. le rapporteur, poar soutenir l'amendement
n' 9.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Madame la présidente, je
crois pouvoir dire qu'après l'adoption par l'Assemblée des amen-
dements proposés notamment par le Gouvernement, celui-ci
tombe puisqu'il a été intégralement repris.

Mme la présidente . En conséquence, l'amendement n" 9 et les
sous-amendements n"' 435 et 436 rectifié n'ont plus d'objet.

Article 6 (précédemment réservé).

Mme la présidente. Nous en revenons à l'article 6, qui avait
été précédemment réservé à la demande du Gouvernement.

J'en rappelle les termes .

• Art . 6 . — A l ' expiration de la durée du contrat et sous
réserve des dispositions du titre III relatives aux loyers, L :ontrat
est renouvelé pour des périodes triennales, sauf notification par
l'une des parties de son intention de ne pas renouveler le 'trat,
délivrée dans les conditions de l'article 8 relatives au délai-cc:ngé.

• La décision du bailleur de ne pas renouveler le contrat doit
être fondée sur un motif légitime et sérieux.

s Pendant chaque période triennale de renouvellement, le loca-
taire peut donner congé à tout moment pour des raisons familiales
ou professionnelles au de santé.

s A l'expiration de chaque période triennale, les dispositions
de l'alinéa 2 . relatives au renouvellement du contrat, sont appli-
cables . Lors de ce renouvellement, le propriétaire peut demander
d'insérer dans le contrat, si celui-ci ne le prévoit pat déjà, une
stipulation prévoyant la reprise de son logement dans les condi-
tions de l'article 5 . r

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur, MM . Le âleur et Main
Richard ont présenté un amendement n" 8, dont je rappelle les
ternies :

• Rédiger ainsi l'article 6:
« A l'expiration de la durée du contrat, celui-ci se renou-

velle par tacite reconduction, sauf notification par l'une
des parties de son intention de ne pas renouveler le contrat,
délivrée dans les conditions de l'article 8 . Les parties peuvent
toutefois décider d'un commun acco rd de modifier la durée
et le régime de leur bail dans les conditions prévues par
la présente loi.

« La décision du bailleur de ne pas renouveler le bail
doit être fondée soit sur la décision de vendre le logement
dans les conditions définies à l'article 6 bis, soit sur un motif
légitime et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire
des obligations lui incombant en application de l'article 9.

« Le congé doit être motivé. a

Sur cet amenndement, je suis saisie de trois sous-amendements,
n"' 550, 434 et 432.

Le sous-amendement n" 550, présenté par MM . Clément, Charles
Millon, Michel d'Ornano . Claude 11'oitf, Mesmin et Mme Louise
Moreau . est ainsi rédigé:

s Substituer, au deuxième alinéa de l'amendement n" 8,
les nouvelles dispositions suivantes :

« Le bailleur peut ne pas renouveler le contrat lorsque:

« a) Il a signé un comprends de vente avec un acquéreur;
« b) Le locataire a manifestement dégradé le logement

loué eu les parties communes
s c) Des plaintes répétées ont été émises à l ' encontre

du locataire par les autres habitants de l'immeuble ou les
voisina immédiats;

« d) Le loyer n'est pas normalement réglé depuis six
mois . »

Je rappelle les termes du sous-amendement n" 434, présenté
par Mme 1-forvath, MM . Jacques Brunhes, Jans et Le Meur et
les membres du groupe communiste :

s Après le deuxième alinéa de l'amendement n" 8, insérer
le nouvel alinéa suivant :

« Par exception à l'alinéa précédent . la décision de vendre
ne peut pas être un motif de non-renouvellement du contrat
des l'rcataires à gés de plus de soixante-dix ans et dont les
tiessources sont inférieures à 1 .5 fois le salaire minimum
interprofessionnel de croissance . »

Je rappelle égaiement les termes du sous-amendement n" 432,
présenté par Mme I-Iorvath, MM. Jacques Brunhes, Jans, Le Mcur
et les membres du groupe communiste:

« Compléter le dernier alinéa de l'amendement n" 8 par
la nouvelle phrase suivante:

« La décision de vendre ne constitue un motif de non-
renouvellement du bail que pour les seuls bailleurs, per-
sonnes physiques.

La parole est à m. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 8.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . L'amendement propose,
compte tenu de l'adoption par l'Assemblée du bail « à deux
vitesses s, pour le baptiser ainsi, une nouvelle rédaction de l'ar-
ticle 6 relatif au renouvellement ou au non-renouvellement du
bail quel qu'il soit . Cet amendement devrait, à mon avis, être
réservé jusqu'après l'examen des amendements du Gouverne-
ment portant sur ce point.

En effet, l'amendement prévoit que « les parties peuvent
toutefois décider d'un commun accord de modifier la durée et
le régime de leur bail dans les conditions prévues par la pré-
sente loi s puisque nous avions initialement envisagé un renou-
vellement des baux de trois ans, de trois ans en trois ans, et
des baux de six ans, de six ans en six ans . Or le régime proposé
pur le Gouvernement et qui vient d'être adopté par l'Assemblée
prévoit un mode de renouvellement différent . Je pense donc
que l'amendement n" 8 est en contradiction avec cette dispo-
sition.

Mme la présidente. La parole est à M . le président de la
commission.

M . Raymond Forni, président de la commission . Madame
la présidente . rien ne s'oppose, me semble-t-il, à ce que l'Assem-
blée se prononce dès maintenant sur cet amendement : la situa-
tion n'en sera que plus claire.

Il n'y a pas contradietioa entr e le principe retenu par le
Gouvernement et les dispositions adoptées par la commission
des lois.

Mme la présidente . Monsieur le rapporteur, vous rangez-vous
à l'avis du président de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Il s'agissait d'un simple pro-
blème technique de rédaction . L'intervention du p. _rident me
met à l'aise et me permet de continuer mon explication sur
l'amendement n" 8.

La disposition importante de cet amendement concerne la
décision du bailleur de ne pas renouveler le bail quelle que
soit la durée de celui-ci, qui doit être fondée soit sur la vente
— nous nous en sommes expliqués -- soit sur un motif légi-
time et sérieux.

La commission a jugé utile de préciser la définition du
motif légitime et sérieux, en faisant notamment allusion à
l'inexécution par le locataire des obligations lui incombant en
vertu de l'article 9 qui reprend les principales obligations
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contenues dans le code civil . On a déjà largement débattu, à
mon avis . de l'intérêt qu'il pouvait y avoir, d'une part, à
préciser ce motif légitime et sérieux de manière à éviter que
la jurisprudence -- surtout lorsque celte loi commencera à
entrer en application -- n'aboutisse à de trop grandes disparités
d 'appréciation, et d ' autre part, à introduire la notion d ' intention
de vendre, pour permettre le non-renouvellement du bail

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernenuat ?

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement . Favorable !

Mme ta présidente. La parole est à M . Clément . pour défendre
le sous-amendement n" 550.

M . Pascal Clément . Je partage tout à fait le souci de M . le
rapporteur : il est bon de préciser les motifs de la décision du
bailleur de ne pas renouveler le bail . Mais il en prévoit tr op
ou trop peu : il donne un exemple de motif légitime et sérieux
de résiliation et renvoie ensuite à l'article 9 . Il faut être
cohérent.

Le motif légitime et sérieux est sans cloute la disposition
de ce projet de loi qui a le plus marqué l'opinion publique.
Elle a déjà fait couler beaucoup d ' encre. Il convient donc, dés
le premier article oie cette notion appareil . de la préciser sans
attendre l 'article 9. Pensons au juge qui, demain . devra en
apprécier le bien-fondé.

C'est pourquoi raton sous-amendement propose cle définir les
quatres motifs de non-rennuvelleroent du contrat . Je vous les
rappelle rapidement : le bailleur a signé un compromis de vente
avec un acquéreur ; le locataire a manifestement dégradé le
logement loue ou les parties communes ; des plaintes répétées
ont été émises à l'encontr e du locataire par les aut res habi-
tants de l'immeuble ou les voisins immédiats ; le loyer n'est
pas normalement réglé, depuis six mois.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur, Ma première remarque
portera sur la forme.

Je ne vois absolument aucun inconvénient à faire référence
à l ' article 9 à propos du motif légitime et sérieux . Lorsque ce
texte sera voté, il sera facile de s'y reporter . Ce renvoi en la
forme et sur le fond n'est pas inutile . En effet, l'emploi de
l'adverbe > notamment ' répond à notre souci de ne pas limiter
le recours au motif légitime et sérieux à une liste limitative,
comme vous venez de faire, monsieur Clément.

Nous avons voulu simplement, comme je l'ai dit tout à l'heure,
orienter, non seulement la jurisprudence, qui ne sera pas intaris-
sable en la matière, niais aussi les parties signataires du
contrat.

Ma deuxième remarque pariera sur le fond.

Je ne saurais . monsieur Clément, retenir vos propositions
parce qu'elles sont, je le répète, restrictives . En outr e je ne
les comprends pas . Par exemple, le bailleur « a signé un
compromis de vente avec l ' acquéreur .i ; je ne vois pas l'intérêt
d'une telle disposition puisque, par définition, le compromis
de vente, c ' est la vente.

En conclusion, la référence à l'article 9 par l'adverbe notam-
ment» laisse la porte ouverte à d'autres motifs légitimes et
sérieux, auxquels ni vous nt moi ne pensons présentement.

La commission a donc repoussé ce sous-amendement.

Mme la présidente . Quel est l'avis dit Gouvernement sur le
sous-amendement n" 550

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Le Gouver-
nement y est aussi défavorable dans la mesure où les diffé-
rentes hypothèses se retrouvent évoquées en d'autres points
du texte et d'une manière qui lui parait plus satisfaisante.

Mme la présidente . La parole est à M . Tiberi.

M. Jean Tiberi . Nous abordons un point de droit extrêmement
important . Les déclarations du rapporteur, les t r avaux en com-
mission et l'intervention de M. Clément font avancer la dis-
cussion. Mais il est évident que l'expression « motif légitime
et sérieux » donnera lieu à ju risprudence quelles que soient les
précautions qu'on prendra.

Monsieur le ministre, nous ne t rouverons pas de solution
ce soir, mais il conviendrait que vous nous donniez quelques
indications sur ce que vous entendez par « motif légitime et
sérieux ;•, soit au cours de la discussion devant le Sénat, soit en
deuxième lecture, car la lecture des débats sera pour le juge,
qui fixera la jurisprudence, un élément non négligeable.

Mme la présidente . La parole est à M. Clément .
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M. Pascal Clément. Je ne comprends pas pourquoi le rappor-
teur m'explique longuement qu'il n'est pas d'accord avec moi,
pour, en tait, aboutir aux mêmes conclusions . II y a là quelque
chose qui m'échappe.

Il accepte de préciser les devoirs du bon locataire, définis
à l'article 9, mais il refuse de déterminer les motifs légitimes
et sérieux de la résiliation du bail par le bailleur à l'article 6.
Je ne comprends pas !

Nous ne pouvons pas modifier la présentation générale du
texte du Gouvernement : les conditions de résiliation du bail
sont traitées avant les obligations des cocontractants . Or c'est
à propos de la résiliation qu ' est pour la première fois évoquée
cette notion juridique qui, connue le rappelait mon collègue
M. Tiberi, fera couler beaucoup d'encre en matière de juris-
prudence — les arrêts de la Cour de cassation sur ee point
ne manqueront pas d'ici deux ou trois ans. Il sera fort
intéressant pour le juge de cmnnair'c l'intention du législateur,
Il se reportera donc, comme il le fait très souvent, à nos débats.

Pour la jurisprudence, et donc pour le justiciable, il serait
bon que le Gouvernement apporte des précisions tout de suite
car ce sont l es cas de résiliation qui font problème . Les obli-
gations (tu bon lr .cataire, à la limite, ne soulèvent pas de diffi-
cultés car il suffit de se référer au fameux article du code civil
sur la bonne gestion en père de famille . II n'en va pas de même
pour la notion nouvelle en droit des cas de résiliation qui doit
être clarifiée dès le départ.

Mme la présidente . La parole est à M. Roland Dumas.

M . Roland Dumas.. Je demande à l'Assemblée de rejeter le
sous-amendement n" 550 qui est superfétatoire et même incom-
préhensible au regard de l'amendement présenté par le rappor-
teur de la commission vies lois.

Il est dit dans cc sous-amendement que le bailleur ne peut pas
renouveler le contrat lorsqu'il a signé un compromis de vente
avec un acquéreur. Or il n'est pas besoin d'être grand clerc pour
savoir que la promesse de vente vaut vente et qu ' à partir de
ce moment-lit le propriétaire est dépouillé de son droit de pro -
priété . Il ne peut donc pas à l'évidence passer un nouveau bail.
Quant aux trois autres dispositions, qui visent certains compor-
tements de locataires, critiquables certes, j'appelle l'attention de
l'Assemblée sur le fait que l'amendement présenté par M . Bockel
couvre, et même au-delà, l'ensemble des préoccupations ainsi
exprimées.

N'en déplaise aux auteurs du sous-amendement, la notion de
« motif légitime et sérieux » est définie très clairement dans
une jurisprudence qui est déjà fort ancienne . Il appartiendra
donc aux tribunaux de rechercher si les motifs qui sont produits
à l'appui du congé sont légitimes et sérieux . Il ne fait de doute
pour personne, et cela a été jugé depuis bien longtemps, que de
n 'avoir pas payé son loyer pendant six mois est un motif légi-
time et sérieux.

Je le répète : le sous-amendement n" 550 est sans intérêt et
je demande à l'Assemblée de s'en tenir à l'amendement n" 8
présenté par la commission des lois.

Mme la présidente . Je mets aux voix le sous-amendement
n" 550.

(Le sous-amendement n ' est pies adopté .)

Mme la présidente . La parole est à m . Combasteil, pour soute-
nir le sous-amendement n" 434.

M. Jean Combasteil . Les sous-amendements n" 434 et 432
reprennent des idées que nous avons déjà développées à maintes
reprises . Je regrette une nouvelle fois que l'on ne prévoie pas
d'ours et déjà les précautions qu'il convient de prendre à l'égard
des personnes àgées et des bailleurs personnes physiques.

Cela dit, je retire ces deux sous-amendements, puisque l'Assem-
blée s'est en fait prononcée précédemment.

Mme la présidente . Les sous-amendements n"' 434 et 432 sont
retirés.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur. Dans un souci d'harmoni-
sation rédactionnelle, et compte tenu des décisions qu'a prises
l'Assemblée à l'article 5, je propose de remplacer le mot bail »
par le mot « contr at -> dans le premier alinéa de l'amendement
n" 8 et par les mots s contrat de location a dans le deuxième
alinéa.

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 8, tel
qu'il vient d'être corrigé par M. le rapporteur.

(L'amendement, ainsi corrigé, est adopté .)
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Mme la présidente. En conséquence, ce texte devient l'article 6

	

Mme la présidente . Je conclus de votre intervention, monsieur

	

et les amendements n' 314 et 315 de M . Krieg, 147 corrigé de

	

le ministre, que vous êtes défavorable à l'amendement n" 5 cle

	

M . Clément, 238 de la commission des affaires culturelles, 316

	

la commission.
et 317 de M. Krieg, 486 du Gouvernement . 318 de M . Krieg.
487 du Gouvernement, 148 de M . Clément et 319 de M . Krieg
n 'ont plus d ' objet .

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . C'est exact,
madame la présidente.

Article 4 précédent ment réservé).

Mme la présidente . Nous en revenons à l'article 4 qui avait été
précédemment réservé :

J'en rappelle les termes :
c Art . 4 . — Le contrat de location est conclu pour une durée

qui ne peut être inférieure a six ans . Cette durée est comptée à
partir de la date de prise d'effet du contrat telle que précisée
dans celui ci.

Je suis saisie de trois amendements n"' 5 . 145 corrigé et 483
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 5, présenté par M. Jean-Marie Bockel, rappor-
teur, est ainsi libellé :

< Rédiger ainsi l'article 4 :
Le contrat de location est conclu :

< — suit pour une durée de six ans,
< — soit pour une durée de trois ans.
< La durée du bail est comptée à partir de la date de

prise d'effet de la location mentionnée au contrat.

Sur cet amendement, je suis saisie d'un sous-amendement
n" 425, présenté par Mme Ilorvath, MM . Jacques Brunhes, Jans,
Le Meur et les membres du groupe communiste, ainsi rédigé:

< Dans le troisième alinéa de l'amendement n' 5, après les
mots : s de trois ans . >, insérer la nouvelle phrase suivante :
< Seuls les bailleurs personnes physiques, peuvent conclure
un bail triennal.

L'amendement n" 145 corrigé, présenté par MM . Clément.
CharlesMillor., Michel d'Ornano . Claude Wolff . Mesmin et
Mme Louise Moreau, est ainsi libellé :

< Rédiger ainsi l'article 4:
< Le contrat de location est conclu, normalement pour

une durée de six ans. Toutefois, les parties peuvent convenir
de réduire cette durée sans que celle-ci soit inférieu r e à
trois ans . •>

L'amendement n" 483, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

Rédiger ainsi l'article 4 :
< Le contrat de location est conclu pour une durée cle six

ans . La durée est comptée à partir de la date de prise
d'effet de la location mentionnée dans le contrat.

Toutefois, les personnes mentionnées à l'article 5,
alinéa 2, peuvent conclure un contrat pour une durée de
trois ans à la condition de renoncer pendant la durée du
contrat initial au droit de résiliation prévu à l'alinéa
précité.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amen-
dement n" 5.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . L'amendement n" 5 prévoit
le bail à double vitesse ,, pour reprendre une expression que
j'ai déjà employée.

J'indique par avance que je suis d'accord avec les précisions
qu'apporte le Gouvernement au sujet des conditions dans les-
quelles pourra étre signé le bail de trois ans.

Mme la présidente . Retirez-vous l'amendement n" 5, mon-
sieur le rapporteur ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur. Je ne peux pas le retirer
car il a été adopté par la commission.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. L'amende-
ment n" 483 est, en quelque sorte, le couronnement du dispo-
sitif élaboré par le Gouvernement.

La règle générale est le contrat de six ans avec possibilité
de reprendre le logement à chaque date anniversaire pour les
personnes physiques ou assimilées. Toutefois . le propriétaire
qui est susceptible de reprendre le logement pour l'occuper
lui-mémo a la possibilité de renoncer à ce droit de reprise et
de proposer en échange un bail de plus courte durée.

L'idée reste la méme, mais cette fo r mulation est plus cohé-
rente .

Mme la présidente. La parole est à M . Le Meur. pour défendre
le sous-amendement n" 425.

M . Daniel Le Meur . Si l'on peut concevoir que le bailleur
personne physique ne désire pas s ' engager pour une durée de
six ans, afin de se réserver la possibilité de disposer de son
logement, il ne peut en être de même pour un bailleur personne
morale qui ne fait pas intervenir une telle préoccupation
dans la gestion de son patrimoine.

C'est pourquoi nous voulons obliger, en fait, les bailleurs
personnes morales à conclure des baux de six ans.

Mme la présidente. La parole est à M . Clément, pour défendre
l'amendement n" 145 corrigé.

M. Pascal Clément. La durée de six ans dissuadera des ménages
de louer leur appartement, par exemple lorsque le chef de
famille est nommé dans une autre ville par son employeur pour
une durée limitée.

Il serait donc nécessaire d'envisager la possibilité d'un accord
des parties pour faire varier la du r ée du bail sans toutefois
descendre au-dessous de trois ans, ce qui concilie la souplesse
de fonctionnement du système et la nécessaire sécurité accordée
au locataire.

Mme !a présidente . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 145 corrigé

M. Jean-Marie Bockel, rappo r teur. La commission a repoussé
cet amendement dont je tiens à souligner qu'il est contradictoire
avec celui du Gouvernement qui prévoit q ue le propriétaire
voulant reprendre le logement pour l'occuper lui-même a la
possibilité de proposer un bail de plus courte durée eu renonçant
au droit de reprise . Cette dernière disposition est de nature
à satisfaire M . Le. Meur car elle implique que seules les per-
sonnes physiques pourront proposer des baux de trois ans . Je
souhaite donc qu'il retire son sous-amendement.

M . Daniel Le Meur. .Ie le retire.

M . Guy Ducoloné . Simplement parce que celui du Gouverne-
ment nous satisfait mieux !

Mme la présidente . Le sous-amendement n" 425 est retiré.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n" 483 ?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur. La commission a repoussé
cet amendement dans la mesu re où elle avait adopté l'amende-
ment n" 5, mais à titre personnel, j'y suis favorable.

Mme la présidente . La parole est à M . Sapin.

M. Michel Sapin. Il n'y a pas de différence fondamentale
entre l'amendement n" 5 et l'amendement n" 483, mais . pour
sa part, le groupe socialiste a choisi de soutenir celui du Gou-
vernement et donc votera contre le texte proposé par la commis-
sion des lois.

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'anrendemeut n'est pas adopte .)

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 145
cor rigé.

(L'oteeudemeut n'est pas adopté .)

Mme la présidente. La parole est à M . Combasteil.

M . Jean Combasteil . Nous avions demandé la réserve de l'arti-
cle 4 parce que nous attachions un intérêt plus grand au contenu
du bail qu'à sa durée. Dans l'ensemble, les sous-amendements
que nous avions présentés n'ont pas été adoptés, alors qu'ils
concernaient notamment les personnes figées.

Bien que l'amendement du Gouvernement introduise la notion
de personnes physiques, comme l'a fait remarquer il y a quelques
instants M . le rapporteur, nous nous aostiendrons, lors (le sa
mise aux voix, en raison de l'insuffisance des garanties qui nous
sont. offertes.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n" 483.
(L'amendement est adopté.)

Mme la présidente . En conséquence, ce texte devient l'arti-
cle 4, et l'amendement n" 311 de M . Krieg n'a plus d'objet .
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Article 7.

Mme la présidente . s Art . 7 . — Le contrat de location; ne peut
être cédé par le locataire.

s Il est transféré au conjoint . ainsi qu'à l'ascendant . descen-
dant, ennruidn ou personne à charge. qui vivait efleetiverna lt
avec lui depuis

	

moins six mois à la date du décès.
s En l'absen

	

personne répondant à ces conditions, il est
résolu de plei

	

. .• n . c

M . Jean-Marie Bock-et, rapporteur, et M. Sapin ont présenté un
amendement n !t) ainsi redigé :

Compiéter le premier alinéa de l ' artic l e 7 par les mots:
, sauf autorisation coite du b„i,leur

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Marie Beekel, ra pporteur. II s'ilgit simplement d'un
assuilpii se ; :,eut dis projet initial pour mi sieiu'e la cession du
haie pa r le iucats!re en dehors des conditions qui sent prévues
un peu plus loin . L2 iocaiaire puur!'aü culer son contrat avec,
bien entendu . l'accord du bailleur . Cela n'était pas prévu dans 12
pr,,jet initial, mai_, dans la mesu re où ii faudrait q t'il y ait
ar :orci, cette ilc p usi ;,,m serait laveranle aux deux pan tics.

Mme la présidente . Quci est l'avis cil! Gouvernement?

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement . Avis favorable!

Mme la présidente . Je mets aux voix l ' amendement il" IO.
(G'nnter+de,iiç ;t! est adopté .)

Mme la présidente . MU . Claude Wolff, Clément, Charles Millon
et Michel d'Ornano ont présenté un amendement n" 149 ainsi
libellé :

s Rédiger ainsi le deuxième aiinea de l'article i :

= Il peut i•tre transféré au conjoint, ainsi qu'à l'ascendant,
descendant . concubin ou personne à charge qui vivait effecti-
vement avec lui depuis au moins six mois, à la date du décès,
à condition de pouvoir justifier par tout moyen cette
cohabitation . v

La parole est à M. Claude Wo!ff.

M. Claude Wolff . Il serait bon de préciser dais le texie que
la cohabitation devra étre justifiée a par tout moyen Il peut
s'agir de deux tumoins ou d'écrits, !lais il est bon de fixer les
idées.

Mme la présidente . Quel est l ' avis de la commission?

M. Jean-Marie Becket, rap p orteur . Qu ' il faille faire la preuve
par tout moyen est une évidence juridique . Ce n ' est pas la
peine de le préciser . J'ajoute que le cas du conjoint est visé
d'office . Il est donc• inutile d'en faire mention.

La commission est défavorable à cet amendement.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le m i nistre de l'urbanisme et du logement . Personnellement,
je pense qu'il est normal de chercher à obtenir des garanties
en la matière . Il est certain que, par exemple en matière de
concubinage . il peut exister des formes de s concubinage d'occa-
sion s uniquement destinées à récupérer un logement . Il y a donc
des précautions à prendre . Les juristes me disent qu'il existe des
définitions précises . Pour ma part, je suis favorable à tout ce
qui permettra d'assurer les meilleures garanties dans ce domaine,
car il faut éviter qu'on triche d 'un cité ou de l ' autre.

M . Pascal Clément . Je vous remercie, monsieur le ministre.

M . le ministre de l 'urbanisme et du logement . Que les juristes
me proposent une meilleure solution . et je m'y rallierai volon-
tiers.

Mme la présidente . La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur . Les s juristes s de la com-
mission (Sourires) précisent simplement que celle-ci a accepté
un amendement n" 401 de M . Clément qui tend à introduire le
mot = notoires après le mot , concubin '> . .le pense que cela
répond totalement au souci exprimé par M . Claude Wolff.

Mme le présidente . La parole est à M . Clément.

M. Pascal Clément . Effectivement, estimant que la notion tue

concubin est floue et qu'elle a donné lieu à bien des abus dans
l ' application ;le la loi de 1948 pour la récupération d'apparle-

Après l ' article 4.

(t m<', dosse t précédemment réservé .)

Mme la présidente . Nous en revenons à l'amendement n' 343.
après l'article 4, qui avait été precédcnuuen; réservé.

Cet amendement . pr• .se•nié per MM. Tiberi, Robert Galley.
Mme Missoffe, MM . Emma nilel Aubert, Charié, foyer, Gissinger.
Lancien . Chasses . Guichard . scieg . Lanviol, Messmer, Sauvaigo,
Séguin et 'toub,i n, est ainsi réd .gé :

Arès l'article 4 . insér er le nouvel article suivant :

s Per dérogation à l'article 4 . les pairies pourront conve-
nir d'urn e durée cuisis nie As love que . per danse expresse,
le baiiluer fait état pr .i alabl :mcnt, d'une obligation pro-
fessionnelle ou iamili_.ir viciant in :eevnnir oc''s une durcie
iiétus,ninée. CePr ci,ü_atiu!n pou : concerner le haiileur, son
coi :jn!nt . son eonc•u` i",, les descendants ou ascendants de
l'un et de l'autre.

La parole est à Mme Missoffe.

Mme i-iélène Missoffe. !unsieur le ministre vous avez cité
les cas, de plus en plus f .c•,tuer:ts, de personnes qui . iaiss nt
l ' objet d ' une ni C tien professionnelle po .!r une piriufici d'en
ou de deux ans . souhaitent pendant ce laps de temps louer le
logement dont elles seul pr :•pri .b . ires.

Or le teste que vous proposez les astreindra à proposer un
bail de six ans tout en _"eut qu'elles reprendront un ou deux
ans plus tard leur logement . après avoir prévenu trois mois à
l'avance le locataire qui .cura cru de bonne fui quil était en
place pour six ans.

Le mensonge s ' intr oduira dune clans les relations entre bail-
leur et locataire . Le locataire, qui encagera des frais . sera
déçu et Contrarié . Le bailleur, qui peut être aussi de lionne f•,i,
sera gêné d ' imposer un bail de six ans en sachant qu'il part
pour un on deux ans seulement . Une telle situation ne sera pas
saine.

Ne penses-vue ; pas nue . pour ces cas ri t ;'ivement fréquents.
il serin! justiaié de prévoir la conclusion . arec le ennsentcmcnt
des deux parties . de baux d'une durée inférieure à trois ans'

M . Pascal Clément . ' Prés bien !

Mme la présidente . Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean Marie Boctcel, rneporte ;o' . Je noterai d ' abord que cet
amendement est inremnatiote avec le souhait ex p rimé ce soir
par les uns et les autres d ' éviter notant que faire se peut l'appa-
rition de confiits lois de l'application de la loi.

Par ailleurs, il nie parait difficile de fixer a priori la durée
d ' un bail en fonction des obligations professionnelles ou (ami-

du nrupri''taire . C'est contraire à la logique du projet de
loi et c'est ouvrir la p arte à des abus . Car on pourra toujours
invoquer des raisons familiales.

Le système que nous avens mis en place me semble suffi-
samment souple dans la mesure où il prévoit que le bail peut
être conclu pou' six ans ou pour trois ans . Au demeur ant, le
bailleur qui sait qu ' il devra faire face à des obligations profes-
sionnelles pourra toujou r s en informer le locataire.

En conclusion . non seulement cet amendement est inutile
mais il présente des risques.

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Lie Gouverne-
ment comprend évidemment la préoccupation qui a animé
Mme Missoffe, mais je crains que si nous adonnons son amen-
dement, nous n'ayons non pas deux vitesses . nais trois, quatre.
cinq, voire six ! Nous nous retrouverions alors à la pointe de
la mécanique . ( .Sourires .)

En rdaiité . je me demande qui l'on veut p rotéger. Vous ne
voulez pas, dites-vous madame Missoffe, que 'es locataires se
fassent des illusions, niais je suis persuadé que les propriétaire:
leur expliqueront que le bail de six ans implique un droit de
reprise.

Par ailleurs, comme l'a noté le rapporteur, les obligations
professionnelles ne sont pas, en régie générale, prévisibles.
Certes, vous connaissez . je connais des cas où elles le sont, niais
devons-nous légiférer pour un nombre infinitésimal de cas?

Il me semble que les deux éventualités que nous avons rete-
nues offrent une souplesse suffisante et que ça serait aller trop
loin dans le souci du détail que d'adopter cet amendement
dont je reconnais, encore une fois, qu'il répond à un souci
légitime.

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 343.
(L'amendement n'est pas ado p té .)
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mente, il nous a semblé qu ' il fallait utiliser l ' expression I

	

On peut cependant, comme M . Tiberi, chercher une définition
concubin n notoire qui est bien connue des juristes . plus favorable. Mais, d ' une part . le droit fiscal évolue à un

rylhnne propre et on peut imainer que de nouvelles personnes
pourraient étre considérées comme étant à charge au regard du
droit fiscal . alors que cela n'aurait vraiment pas de raison d'être
en matière de droit locatif.

D ' autre pari . le dro i t fiscal présente une particularité un peu
à la marge de nos principes de droit . puisqu ' on peut élargir les
aspects favorables du droit fiscal par une simple circulaire
ministérielle.

Certaines personnes sont aujourd'hui considérées comme à
^barge au sens du droit fiscal, bien qu'elles ne figurent dans
. reun article du code général des imp its . Il y a une sorte
d'habilitation permanente du ministère des finances pour accor-
der des avantages fiscaux supplémentaires par simple circulaire
ou par réponse à une question écrite.

Il existe une définition de la personne à charge au regard
du droit locatif . Si on veut la changer, faisons-le par la loi
en précisant quelles sont les personnes à charge, mais ne ren-
voyons pas cette définition au droit fiscal qui n'est vraiment pas
fait pour cela.

Mme la présidente. La parole est à M . Tiberi.

M. Jean Tiberi . Je ne voudrais pas insister, niais l 'intervention
de M . le président de la commission et celle, tout à l'heure, de
M. Dumas me laissent un peu perplexe.

Effectivement, pour la plupart des textes que nous étudions,
il existe une jur isprudence . Mais le propre d 'une jurisprudence,
c'est d'évoluer en fonction des textes.

Ce texte nouveau s'inspire d'un esprit nouveau. Il faut donc
éclairer les magistrats et le,,, tribunaux qui compléteront la
jurisprudence ancienne à la lumière de ce nouvel éclairage, et
en tenant compte de l'esprit dans lequel ce texte aura été élaboré.
Les lois font évoluer la jurisprudence . et il ne faut pas légiférer
en considération de la jurisprudence passée.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n" 345.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

Mme la présidente . MM . Clément, Charles Villon . Michel
d'Ornano et Claude Wolff ont présenté un amendement n" 402
ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa de l'article 7, substituer aux
mots : «qui vivait effectivement .,, les mots : « à la condi-
tion qu'ils aient effectivement vécu ->.

La parole est à M . Clément.

M . Pascal Clément . L'obligation d'avoir vécu effectivement
sous le même toit que '.e locataire doit concerner l'ensemble
des personnes visées par le deuxième alinéa de l'article 7, et
pas seulement . comme pourrait le laisser croire l 'emploi du
singulier, la pers .enne à charge qui vivait effectivement avec lui.
Il y a là une ambiguïté qu il faut lever.

Il doit être bien clair que toutes les personnes qui sont citées
dans cet article doivent avoir réellement vécu avec la personne
qui était titulaire du bail . Tel est l ' esprit de cet amendement.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Bockel, rappo rteur. La commission a repoussé
l'amendement.

Je précise que, dans un amendement que nous allons étudier
dans un instant, elle, proposera de porter de six mois à un an
la durée de vie commune nécessaire pour que le concubin
puisse bénéficier du bau, et cela pour éviter les abus . Mais
pour les membres de la très proche famille, donc pour l'ascen-
dant ou le descendant, la référence à ce critère de durée n'a pas
la même utilité,

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n' 149.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Mme la présidente . M. Jean-Marie Bockel, rapporteur, et
M . Sapin ont pré-;enté un amendement n" 11 ainsi libellé:

Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de l'article 7

En cas de d é cès du locataire, il est transféré à l'ascen-
dent . .. i ile reste sans changement).

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur. Il s ' agit d ' un amendement
rédactionnel qui, en outre . simplifie le texte, puisque la
référence au conjoint est prévue par le code civil . Elle est dune
inutile dans ce texte.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement . Avis favorable

Mme la présidente . Je mets aux voix l ' amendement n " 11.
(L'amendement est adup t .)

Mme la présidente . MM . Clément, Charles Millon,
d ' Ornano et Claude Wolff ont présenté un amendement
ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa de l'article
.r concubin

	

insérer le mot : . notoire .i.

La parole est à M . Cléme,t`.

M . Pascal Clément . Je viens de défendre
madame la présidente.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Becket, rapporteur. Favorable !

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement. D'accord!

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n " 401.
(L ' amendement est adopté .)

Mme la présidente . MM . Tiberi . Robert Galle,, Mme Missoffe,
MM . Emmanuel Aubert, Charié, Foyer, Gissinger, Lancien,
Cinarles . Guichard, Krieg, Lauriol, Messmer, Sauvaigo, Séguin
et Touron ont présenté un amendement n" 345 ainsi rédigé:

Dans le deuxième alinéa de l'article 7, après les mots
ou personne à charge

	

insérer les mots : « telle que
définie par le droit fiscal.

La parole est à M. Tiberi.

M . Jean Tiberi . Il s'agit de définir la notion de personne à
charge pour éviter les abus . Je ne nie pas que des difficultés
peuvent se présenter, mais cette formule est un moindre mal, et
constitue en tout ces une ant_iiorauor, oui permettra de mieux
cerner les choses et d'éviter les abus.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?

M . Raymond Forni, présides:.t de la commission . La commission
a exprimé un avis défavorable sur cet amendement.

Si un texte doit être étudié avec minutie, il ne doit pas me
semble-t-il prévoir chaque hypothèse d ' une manière explicite.

I .a définition de la personne à charge est bien connue sur le
plan de la jurisprudence et la rédaction proposée ne me semble
donc poser aucun problème.

Mme la présidente. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Michel
n" 101

7, après le mot

cet amendement,

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement . Le Gouvernement
estime que la référence au droit fiscal serait même trop restric-
tive en la matière.

M . Roland Dumas . Absolument On aurait des surprises à cet
égard !

Mme la présidente . La parole est à 1I . Alain Richard.

M. Alain Richard . Un argument fort peut tout de même être
opposé à la proposition de M . Tiberi qui parait au premier abord
intéressante.

Une définition de la personne à charge figure dans la loi de
1948 . Elle a donné lieu à une jurisprudence et l'on sait aujour-
d'hui exactement ce que signifie en terme de droit locatif une
personne à charge .

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Le Gouverne-
ment s'en remet à ta sagi se de l'Assemblée.

Mme la présidente . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert. J ' étais en train de dire à V . Clément
qu'en fait son amendement ne se justifiait pas, parce que,
compte tenu (le la rédaction du texte, la condition de durée
de cohabitation s ' appliquait à tous les cas . Mais après avoir
entendu M . le rapporteur , je ne suis plus du tout d'accord . En
effet . il semble qu'il va proposer d'augmenter la du r ée de coha-
bitation nécessaire pour les concubins, mais que, pour les ascen-
dants ou les descendants, la du r ée de cohabitation n'a pour lui
guère d'importance. Cela doit être précisé . Est-ce qu'un •scen•
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M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Grammatica-
lement — je m'excuse de le dire, n'ayant me:une compétence
en la matière — la for mule du Gouvernement est parfaite.

M. Roland Dumas. Oui, car il y a une virgule après les mots :
« ou personne à charge -

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. Chaque ternie
étant au singulier, s qui vivait t peut être au singulier ou au
plur iel . L'un et l'aut r e se dit ou se disent, comme l'indiquent
tous les manuels . (Sourires .)

M. Pascal Clément . . J'y ai pensé !

M. le ministre de l 'urbanisme et du logement . A partir de
là, notre texte est parfaitement clair. Ce débat n'était cepen-
dant pas inutile . le rapporteur vient rte le dire, puisqu'il a
permis de préciser qu'il s'agit effectivement d'ascendant ou
de descendant qui vivait avec le locataire.

A la limite . la formule proposée par M. Clément est dange-
reuse car la condition qu'ils aient vécu c'est du passé.
Les intéressés pourraient donc• avoir vécu avec le titulaire du
bail . élite cm-mite allé vivre ailleurs, et revendiquer cependant
le droit au transfert du bail.

M . Pierre Forgues . Très bien !

M. Pascal Clément . Je le reconnais!

Mme la présidente. La parole est à M. Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert . Ce débat était très intéressant . M. le
rapporteur a reconnu qu'il avait peut-être répondu un peu
rapidement . ..

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur . Enture huinanum est!

M. Emmanuel Aubert . . . . et, personnellement, j'étais persuadé
que le texte du Gouvernement était meilleur que celui de
l'amendement de M . Clément . Mais je souhaiterais que M . Main
Richard ne prétende pas que nous compliquons les choses,
alors qu'il y avait eu une interprétation, disons un peu déli-
cate, de M . le rapporteur , dont nous ne lui faisons pas grief
puisqu'il l'a reconnu très aimablement.

Mme la présidente . La parole est à M . Clément.

M. Pascal Clément. La rédaction du projet est très élégante,
niais les beaux textes souffrent parfois de certaines ambiguïtés
sur le plan de la compréhension . Pour ma part, j'ai préféré alour-
dir le texte.

Vous m'avez fait observer très justement, monsieur le minis-
tre, que le temps employé trahissait ma pensée et je vous en
donne acte . Mais je ferai observer à M . Alain Richard que
cela n'a rien à voir avec le délai de cohabitation . Ce qui
importait . c ' était de préciser que toutes les personnes citées
au deuxième alinéa de l'article 7 doivent avoir cohabité avec
le titulaire du bail pendant un certain temps . Il n'était pas
inutile d'entrer gens ces détails, car il s'agit, en fait, d'un pro-
blème de fond que, grâce à cette discussion, nous avons réglé.

M. Michel Sapin . Rendons hommage aux grammairiens !

Mme la présidente . Monsieur Clément, retirez-vous votre amen-
dement ''

M . Pascal Clément. J ' aurais préféré qu ' on emploie le pluriel,
madame la présidente, mais soit, je le retire . Les débats per-
mettront d'interpréter correctement le texte, et il est clair que
l'obligation vaudra pour l'ensemble des personnes visées.

Mme la présidente. L'amendement n" 402 est retiré.

Je suis saisie rte cieux amendements identiques, n"' 12 et
150.

L'amendement n" 12 est présenté par M . Jean-Marie Bockel,
rappor teur, et M. Clément t l'amendement n" 150 est présenté
par MM. Clément, Charles Millon, Michel d'Ornano et Claude
Wolff.

Ces amendements sont ainsi rédigés:
A la fin du deuxième alinéa de l'article 7, substituer

aux mots : (6 mois

	

les mots : « un an (.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 12.

M . Jean-Marie Bockel, rappo rteur. Je me suis expliqué tout
à l'heure sur cet amendement.

Il s'agit de prévenir les cas où il pourrait y avoir tentative
de tourner la loi.

dont qui ne vivait pas dans le logement . niais qui viendrait
l'occuper après le décès du locataire aurait droit automatique-
ment au transfert du bail ?. Ce que vient de déclarer M . le r.,p-
porteur est inquiétant.

Mme la présidente . La parole est à M. Clément.

M . Pascal Clément . Monsieur le ministre, ce point est impor-
tant et il requiert toute votre attention.

Je n'avais pas tort de souligner l'ambiguïté du texte puisqu ' il
semble que M . le rapporteur et M. Aubert ne le comprennent
pas de la même façon.

Il serait très grave qu'un ascendant ou un descendant puisse
acquérir des droits sur un appartement, alors qu 'il vivait dans
une autre ville ou un autre quartier . Cela irait plus loin que
la loi de 1948 qui exige une cohabitation d'en an avec la per-
sonne titulaire du bail pour bénéficier du transfert de celui-ci.

Dans la discussion générale . j'avais fait obsera er, monsieur
le

	

istre . qu'on allait s'orienter vers un droit que j ' avais
quat,, .e de propriété locative et qu ' il serait mite int 'res-
sent de rester locataire pendent une longue durée d'un appar-
tement dent le loyer serait plafonné en gros s 80 p. 100 de
l'inclue I .N . S . E . E . de la construction, ce droit cie propriété
locative pouvant être t•ansnùs ia un certain nombre :le personnes
vivant sous le mime toit . Mais voici que M . le rapporteur ajoute
que l ' asc•endant ou le descendant, mcme s'ils ne vivent pas sous
le même toit . pourront bénéficier du transfert du bail . Per-
metteemoi de vous dire notre stupéfaction.

J'ajoute que . si l'on s'en tenait à la rédaction de l'article 7,
la seule personne à laquelle on ferait obligation d'avoir coha-
bité six mois avec le titulaire du bail pour bénéficier du trans-
fert de celui-ci serait la personne à charge . Or, s'il s'agit d'une
personne à charge, il est vraisemblable que . clans la plupart
des cas, elle n'au r a pas les moyens de payer le loyer.

Ainsi . cet article est soit incompréhensible, soit inquiétant.
On a en effet le sentiment que le bail va se t r ansmettre comme
un héritage.

Mme la présidente . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Marie Bockel, ;apporteur . J'ai écouté attentivement
les intervcntio^s qui viennent d'avoir lieu qui . si je fais abstrac-
tion du caractère quelque peu excessif de la fin de l'interven-
tion de M Pascal Clément et des implicat i ons qu'il donne à
mon int .prétation, montr ent que ce débat est utile et se des-taule
dans u' bon climat.

II serait, en effet, plus conforme à l'esprit du texte . d'utiliser
le pluriel et d'écrire : a qui vivaient effectivement avec lui
Ainsi, seraient visés le descendant, l'ascendant . le concubin et
la personne à charge.

Voilà qui prouve que nos débats sont utiles et que la réflexion
est indispensable.

Mme la présidente . La parole est à M . Alain Richard.

M . Alain Richard . Il ne faut pas exagérer la portée (le cette
discussion.

Après l'adoption de l'amendement rd ' 11 de la commission,
le début du deuxième alinéa de l'article 7 se lit ainsi : En
cas de décès du locataire, il est transféré à l'ascendant . des-
cendant . concubin ou personne à charge . qui vivait effective-
ment avec lui . . . , Où peuton voir la ntmrin ire ambiguïté?

M . Emmanuel Aubert . Ne dites pas cela qui revient à prétendre
que M. le rapporteur ne sait pas lire un texte!

M . Pascal Clément . Exactement

Mme la présidente . Meesieurs, je vous en pi c . M. Alain
Richard a seul la parole.

M . Alain Richard . Monsieur Clément pourriez-vous soutenir
que cet alinéa présente la moindre ambiguïté ? Vous étes vous-
même co-signataire d'un amendement qui porte de six mois à
un an la durée requise rie cohabitation . Alors, ne prolongeons
pas par des sinuosités peut-être habiles, mais légèrement fac-
tices ...

M . Raymond Forni, président de la commission . C'est vrai !

M . Main Richard. . . .les débats de cette assemblée. Il n'y a
pas de doute.

Mme la présidente . La parole est à M . le ministre de l'urba-
nisme et du logement .
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Cet amendement, je tiens à le souligner, a une portée cer-
taine et concerne un nombre non négligeable de Françaises et de
Français.

Mme la présidente . La parole est à M. Roland Dumas.

M . Roland Dumas . J'appelle l'atrention de M. le rapporteur
sur la rédaction de son amendement.

Il est écrit, en effet : c Il peut également être transféré au
concubin sans autorisation du bailleur, lorsqu'intervient la fin
de la vie commune » . Or je crains que cette rédaction n'im-
plique a contrario que pour l'alinéa précèdent, aux termes
duquel le contrat de location est transféré, en cas de décès du
locataire, à l'ascendant, descendant . concubin ou personne à
charge, il faille l'autorisation du bailleur.

Aussi, puisnue le transfert en question va de soi, je suggère
d'amélior er le tente en supprimant purement et simplement
les mots : 4 sans autor isation du bailleur '.

Mme la présidente . La parole est à M. le président de la
commission.

M . Raymond Forni, président de la conunission . La remarque
de M. Roland Dumas est effectivement judicieuse . Les mots

sans autorisation du bailleur .peuvent prêter à confusion et
donner lien à une interprétation a contrario de l'alinéa précé-
dent. Il serait donc bon que l'Assemblée adopte, bien que la
commission ne se soit pas prononcée sur ce point, la modifi-
cation proposée par M . Roland Dumas.

Mme la présidente. Vous proposer donc de modifier l'amende-
ment n" 13 en supprimant les mots : sans autorisation du
bailleur » ?

M . Raymond Forni, président de la commission. Oui!

Morse la présidente . La parole est à Mme Missoffe.

Mme Hélène Missoffe. Je comprends mal.

Comme mon collègue, j'ai souvent à connaître dans ma cir-
conscription du cas de personnes que je croyais iegalcment
mariées depuis vingt ans et dont on s ' aperçoit au moment
du décès de l'une d'entre elles qu'elles ne l'étaient pas . A
l'alinéa précédent . nous avons décidé qu'il faudrait avoir vécu
un an avec le locataire pour pouvoir bénéficier du droit au bail.
Comment deux concubins séparés pourront-ils remplir cette
condition, alors que l'un d'eux a quitté le domicile conjugal,
si j ' ose dire ?

M . Roland Dumas . Il s'agit ici de l'interruption de la vie com-
mune, madame!

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la
conumission.

M . Raymond Forni, président de la commission . Il nue semble,
madame Missuffe. que vous commettez une petite confusion.

L'alinéa que nous avons examiné tout à l'heure vise le cas
de décès d'un locataire qui vit avec un concubin, ou avec un
ascendant, un descendant ou une personne à charge . Nous
ne sommes plus du tout dans cette hypothèse, trais dans celle
d'un concubinage qui se termine par la séparation des parties.

En cas de désaccord, on peut dans un premier temps faire
chambre à part . Cela ne dure en général pas très longtemps,
et l'une des cieux parties finit par quitter le domicile conunun.
Nous pensons que, lorsque la séparation intervient entre un
homme et une femme qui vivaient maritalement depuis un
certain temps et dont l'union avait un caractère notoire et
public, le concubin doit être protégé au cas où le titulaire du bail
quitterait le domicile dont il avait la jouissance en vertu du
contrat signé avec ie propriétaire.

Tel est l'objet de l'amendement n" 13 qui vise une situation
différente de celle que nous avons envisagée précédemment
concernant le décès, mime si une séparation traduit en quelque
so rte le décès de l'amour que se portaient deux personnes.

Mme la présidente . La parole est à M. Alain Richard.

M. Alain Richard . Je crois discerner un autre élément clans
l'observation de Mme Missoffe faut-il, dans le cas où il y a
transfert du mail après séparation de concubins, vérifier l'exis-
tence d'un délai minimum de vie commune, comme on le fait,
par exemple, pote' le descendant bénéficiaire du t ransfert après
le décès?

Il me paraît plus difficile d'inscrire un délai rigide dans la
loi, ne serait-ce que parce que le début du concubinage, si
l'on peut le situer dans la vie intime, n'est pas un fait public
et prouvable . Les juges auront à apprécier si la période d'union

Mme la présidente. La parole est à M . Clément, pair défendre
l ' amendement n" 150.

M. Pascal Clément . Il s'agit effectivement de porter le délai
de six mois à un an p our éviter certains abus que l'on a
constatés dans l'application de la loi de 1948 . Sentant sa mort
prochaine, tout le monde se préci p itait chez le grand-père titu-
laire d'un bail pour y vivre six mois.

On évitera ainsi plus facilement une certaine hérédité clu droit
de location.

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Le Gouver-
nement était plutôt favorable à une période de six mois . Toute-
fois . s'il se dégage une large majo rité posa' le fixer à un en, ii sy
ralliera, bien qu'il considère que ce délai est un peu long . Mais
ce n'est pas dramatique.

Mme la présidente . La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans . Nous sommes favorables au délai de six
mois proposé par le Gouvernement. Nous ne sommes pas de
ceux qui prêtent obligatoirement de mauvaises intentions aux
locataires . Il peut y avoir quelques cas où l 'on tente de tourner
la loi mais, en général, les locatai r es sont très respectueux des
textes, et un délai de six mois est, à notre avis, bien suffisant.

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Gouzes.

M . Gérard Gouzes . Un an me parait tout de même une durée
un peu longue . On peut, par exemple, songer aux jeunes qui
reviennent du service militaire et qui résident chez leur père
ou leur mère pendant quelques mois . Ce texte pourrait les
empêcher de reprendre le bail . Mais, puisque l'ensemble de mes
collègues semblent se rallier au délai d'un an, je ferai contre
mauvaise fortune bon coeur et je m'y rallierai également.

Mme la présidente . La parole est à M. Main Richard.

M. Main Richard . Après le dernier mot de M . Gonzes, je
n'ai plus rien à dire!

Mme la présidente . Je mets aux voix le texte commun des
amendements n"' 12 et 150.

M . Parfait Jans . Le groupe communiste vote contre!
«Ce texte est adopté.)

Mme la présidente . M . Jean-Marie Bockel, rapporteur, et
M . Sapin ont présenté un amendement n" 13 ainsi rédigé:

Après le deuxième alinéa de l'article 7, insérer le nou-
vel alinéa suivant:

II peut également être transféré au concubin sans
autorisation du bailleur, lorsqu'intervient la fin sic la vie
commune . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Cet amendement prévoit,
indépendamment des cas visés précédemment, le t ransfert du
contrat au concubin, sans autorisation du bailleur, en fin de
vie commne, c'est-à dire également en cas de séparation.

Mme la présidente. Quel est I avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Le Gouver-
nement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

Mme la présidente. La parole est à M . Sapin.

M . Michel Sapin . Je veux insister sur l'importance ue cet
amendement.

A l'alinéa précédent, nous avons examiné le cas du décès
du titulaire du bail et nous avons décidé qde le concubin pour-
rait bénéficier du contr at de location — cela vaut a jortiori
pour le conjoint. Le présent amendement vise les cas de sépa-
ration lorsque celle-'ci intervient pour une cause aube que le
décès.

S'il s'agit de personnes mariées, il n'y a aucun problème:
lorsqu'il prononce le jugement de divorce, le juge prévoit expli-
citement auquel des deux conjoints revient le droit d'habiter
le logement précédemment occupé par les deux . Il en va dif-
féremment en cas de concubinage . Nous connaissons tous, dans
nos circonscriptions, des personnes qui se trouvent dans une
situation particulièrement difficile parce qu'elles ont été aban-
données par leur concubin alors qu'elles n'étaient pas titulaires
du contrat de location . C'est pour tenir compte de cas de ce
genre — ce que ne faisait pas le projet initial — que nous
avons déposé l'amendement n" 13 .
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a été suffisante pour légitimer le tr ansfert du bail . Ils le feront
en se souvenant qu'à l'alinéa précédent une du rée d'un an
est prévue . Mais il n ' y aurait pas grand sens a filer pour un
concubinage une durée minimale d'un an que personne ne
pourrait prou ver.

Mme la présidente . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert. M . Alain Richard a raison . Il est dif-
ficile de fixer un délai . Cet amendement risque cependant
de permettre des abus si la natur e du cnnluhinage n ' est pas
précisée . Nous avons retenu tou t à l'heure la notion cle concile
binage notoire . Je pense qu'il conviendrait là aussi de s'y
référer. sinon on peut très bien concevoir qu'un locataire fasse
vivre quelqu'un avec lui pendant un ou deux mois de façon
à lui procu rer un droit de suite en ce qui concerne le bail.

Mme la présidente. La parole est à M . Roland Dumas.

M . Roland Dumas . -Juste un mut, madame la présidente . pour
tenter de CO nelure sur ee point.

c.a lui a prévu le t'annfcrt du droit au bail en ce qui concerne
les époux . Nous élargissons simplement celle possibilité au
concubinage . Dans ce cas particulier, j'appelle votre attention.
mon cher c•ollégue . sur le fait que la jurisprudence a distingué
le concubinage de la liaison passagère . ce qui vous donne toute
assurance.

Mme ta présidente . ,Ic mets aux voix l ' amendement n " 13,
compte tenu de la norlificatiun apportée pan' la commission et
tendant à supprimer les nuits : . sans autorisation du bailleu r ).

(L'amendement . ainsi modifié . , r at adopté.)

Mme la présidente . Personne ne demande plus la pende? ...
Je mets aux voix l ' article 7 . modifié par les amendements

adoptés.
(L ' artiste 7, ainsi modifié . est adopté .)

Article 8.

Mme la présidente . .. Art . 8 . -- Tout congé doit étre donné
avec un préavis de trois mois, par lettre reconun :-radée acee
demande d'avis de réception, ou par acte d'huisaier de jus-
tice.

« Toutefois, en cas de perle d'emploi, le loeatnire peul don-
ner congé au bailleur en observent un délai de préavis réduit
à un nuis.

Lorsque le congé est donné par le bailleur clans les condi-
tions prévues à l'alinéa 2 de l'article 5, il doit indiquer . sots
peine de nullité, le lien de parenté, le nom et l'adresse du
bénéficiaire de la reprise.

«Lorsque le délai de préavis expire clans le courant d ' un
mois, le contrat produit effet jusqu ' au dernier jour de ce mois.
La délivrance du congé par le bailleur dans les conditions pré-
vues à l'alinéa 2 de l'article 3 ne fait pas obstacle à la pro-
rogation des effets du contrat . par accord exprès ente les
parties, pour une période déterminée inférieu r e à un an.

«Si le logement est reloué pendant la durée du délai-congé.
le locataire n'est plus redevable du loyer à compter (le la
date d'effet de la nouvelle location.

MM . Tiberi . Robert Galley . Mine Missoffe . MM. Emmanuel
Aubert, Charié, Foxe :', Gissinger, Lancien, Charles, Gaieharo,
Krieg, Lauriol . Messmer. Sauvai go . Séguin et Toubon ont pré-
senté un amendement n' 346 ainsi libellé:

.Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'article 8:

a't'out congé doit être adressé avec un préavis de t r ois
mois par le locataire ou de six mois par le bailleur, ces
délais partant du premier jour du mois suivant, par lettre
recommandée . . . s (le resta sans changement).

La parole est à m, Tiberi.

M . Jean Tiberi . Lorsque le congé est donné par le proprié-
taire bailleur, il est normal que ie délai (le préavis soit double
pour permettre au locataire de prendre toutes dispositions en
vue de son relogement.

Notre amendement tient donc compte des nécessités pra-
tiques.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Le seul problème qu'a
posé cet amendement à la commission est qu'il institue un
double délai ...

M . Raymond Forni, président de la commission . Une double
vitesse !

SEANCE DU 13 JANVIER 1982

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Je voulais éviter de nue
répéter (Sourires .)

Cet amendement, disais-je, institue un double délai de préa-
vis, alors que l'usage a c'onsac'ré le préavis de trois mois.

C ' est cet argument qui nous a conduits à rejeter une propo-
sition qui, par ailleurs, est généreuse.

Mme la présidente . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Généreuse est
le mot . Nous aur ions souhaité maintenir l'équilibre entre les
parties comme on nous y invite régulièrement . C ' est pourquoi
nous n'étions pas favorables à l'amendement n" :346 . Mais je
ne pourrais pas repousser indéfiniment la générosité si elle
se faisait trop pressante.

M . Parfait Jans . Absolument

Mme la présidente . La parole est à M . Tiberi.

M . Jean Tiberi . Je remercie M. le ministre de son interven-
tion.

II est vrai qu'il faut trouver un équilibre . Mais celui-ci ne
découle pas toujours du droit et M . le ministre le sait bien.
Il doit être apprécié en fonction des situations de fait . Or
notre sentiment — nous pouvons nous tromper — est que le
propriétaire se trouve, matériellement, clans une situation dif-
férente de celle du locataire . Notre proposition est, apparem-
ment, favorable à ce dernier mais, clans notre esprit, elle vise
à trouver un équilibre entre propriétaire et locataire.

On nous accuse parfois de trop vouloir défendre les proprié-
taires . Lorsqu'ils sont de bonne foi, nous n'avons pas à en rou-
gir . Il s'ait là de trouver une solution d'équilibre . Nous ne
nous battrons pas plus, mais nous pensons que c'est le bon
sens.

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 346.

(L'amendement [t 'est puas adopté.)

Mme la présidente . .'.l . .lean-Marie Rockel, rapporteur, et 11 . Ti-
beri ont présenté un amendement n" 14 ainsi rédigé :

1 . — Dans le premier et le t roisième alinéa de l'arti-
cle 8 . sub.atituer au :moi : t donné :, le mot : „ adressé

Il . - - Dans le deuxième alinéa de cet article . substituer
aux mois . < donner congé , les mots : adresear suit
congé .

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Marie Becket, rapporteu r. l'ar cet amendent ; nt, nous
précisons que le congé doit êtr e « adressés avec un préavis, et
non pas simplement donné ,, ce qui est une garantie supplé-
mentaire.

Mme la présidente. Quel est l'avis élu Gouvernement

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement .Fa 'arable,

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n” 14.

(L'amendement est adopté .)

Mme la présidente . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques n"' 15 et 151.

L'amendement n" 15 est présenté par M . Jean-Marie Bockel,
rapporteur, et M . Clèmcnl : l'amendement n" 151 est présenté
par MM. Clément, Charles Miilon, Michel d'Ornano et Claude
Wolff.

Ces amendements sont ainsi rédigea
« I . --- Dans lia premier alinéa de l'article 8, après les

nuits : avec un préavis (le trois mois •>, insérer les mots :
a partant du premier jour du mois suivant ••>.

« 11 . — En conséquence . supprimer la première phrase du
quatrième alinéa de cet article.

Sur l'amendement m" 15, je suis saisie d'un sous-amendement
n" 437 présenté par Mme 11er•vath, MM . Jacques Brunhes, Jans,
Le Met' et les membres élu groupe communiste, et ainsi rédigé:

« Supprimer le paragraphe Il de l'amendement n '' 15 *

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'etendement
n" 15.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Cet amendement fixe au
premier jou r (lu mois suivant la date à laquelle, par t le délai
du préavis afin que le cont rat produise effet jusqu'au dernier
jour du troisième mois . Cela correspond aux habitudes et sim-
plifie clone les choses .
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Mme la présidente. La parole est à M . Clément, pour soutenir
I'amendement n 131.

M. Pascal Clément. Le rapporteur ayant repris mon amende-
nent, cela m'empêche d'avoir la vanité, fort rare ce soir, de
voir l'un de ores amendements passer! (Protestations sur les
bancs des socict!istes.)

Mme la présidente . Quel est l 'avis du Gouvernement sur les
amendements n' ' 15 et 151'

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement . Favorable!

Mme la présidente . La parole est à Mme Horvath, pour sou-
tenir le sous-amendement n' 437.

Mme Colette Goeuriot . Nous le retirons.

Mme la présidente . Le sous-amendement n" 437 est retiré.

Je mets aux voix le texte commun des amendements n"' 15
et 151.

(Ce tar te est adopté .)

Mme la présidente . Mme Frachon. rapporte ur pour avis de la
commission des affaires culturelles . familiales et sociales, a
présenté un amendement n' 239 ainsi rédigé :

.-\u début du deuxième alinéa de l'article 8, après les
mots : < en cas de

	

insérer les mots :

	

mutation ou de ,.

La parole est à Mme Frachon, rapporteur pour avis.

Mme Martine Frachon, rapporteur pour avis . Pour ne pas
entraver la mobilité professionnelle, il a semblé à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales qu'il convenait de
réduire à un mois le délai de préavis du locataire, non seulement
en cas de perte d'emploi mais aussi en cas de changement de
lieu de travail.

Mme la présidente. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . D'accord.

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement'.

M. le ministre de l 'urbanisme 'u logement. Favorable !

Mme la présidente . .Ie mets aux voix l'amendement n" 239.

(L'amendement est adopté .)

Mme la présidente . MM . Clément, Charles Millon, Michel d ' Or-
nano et Claude Wolff ont présenté un amendement n" 403
ainsi rédigé :

r Dans le deuxième alinéa d_ l'article 8, après les mots :
en cas de perte d'engnloi » . insérer les mots :

	

ne pro-
venant pas d'une démission r.

La parole est à M . Clément.

M . Pascal Clément. Par cet amendement, nous souhaitons
distinguer entre la perte d'emploi qui est le fait d'un lirencie-
nient et celle qui résulte d'une démission.

Autant je comprends le souci de la commission et du Gouver-
nement de protéger le locataire qui perd son emploi, autant je
ne comprendrais pas que l ' on fasse bénéficier des mêmes avan-
tages celui qui le quitte volontairement, S'il démissionne, en
effet . c'est parce qu'il en a trouvé un meilleur.

On m 'objectera que l ' on peut êtr e forcé à démissionner, et la
ju r isprudence abonde sur ce sujet . Mais une démission forcée
fait en général l'objet d'une compensation financière sans
laquelle elle n'interviendrait pas.

Le déntiesionnuire ne constitue dune pas, comme le chômeur,
tin cas social ;;rave et inquiétant, et je pense que le proprié-
taire n'a pas à faire les frais d'ut changement dans le dérou-
lement de carrière clt: locataire.

Mme la présidente. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Raymond Forni, président de ln commission . J ' ai craint
que M. Clément ne demande à l'Assemblée de décider que le
propriétaire serait en aurique sorte partie jointe au procès
devant le conseil des prud'hommes! Il n'est pas allé ,jusque-là.
Il propos :: simplement d'indiquer que la perte d'emploi donnant
droit au délai réduit de préavis ne pou rra provenir d'une démis-
sion.

Des démissions cachent parfois des licenciements, vous le
savez mieux que moi, monsieur Clément .

Sans doute, des démissions peinent-elles être justifiées par le
fait que l'on a trouvé un emploi qui présente plus d intérêt
à la fois sur le plan professionnel et sur le plan financier.
Mais dans la période suffisamment difficile que traversent
nombre de Français . j ' imagine mal que certains puissent invo-
quer mie perte d ' emploi pair quitter plus rapidement un
logement et aller on ne sait oit pour taire on ne sait quoi.

Très franchement, monsieur Clément, je pense que votre
amendement n 'a aucune justification si ce n ' est, peut-être. de
compter les interventions de l ' opposition . que je t rouve pou' ma
part fort intéressantes . A ce propos, je ferai observer que,
contrairement à ce que vous avez dit il y a quelques instants,
de nombreux amendements de l ' opposition ont été acceptés par
l' :\sseniblée, et si l'on m isait le compte, je inc demande si l ' on
ne s'apercevrait pas qu'au regard du droit d'amendement, votre
statut est plus avantageux que lorsque vous étiez dans la ma-
jorité!

Mme la présidente . La parole est à M . Clément.

M . Pascal Clément . Je n'entrerai pas dans la comptabilité à
laquelle M . Forai fait allusion!

Cela dit, je ne suis absolument pas d'accord avec lui sur le
fond . Que l'on fasse du misérabilisme à propos du chômage,
soit ! Mais que l'on dise que lotit homme qui donne sa démission
n ' a malheureusement pas pu faire autrement . car le but de sa
vie est de rester dans la même entreprise, non! Il ne faut pas
exagérer.

Quand on démissionne de son entreprise, c'est aussi parce que
l ' on a envie d ' exercer tics responsabilités supplémentaires, de
connaître un peste nouveau, une entreprise nouvelle . Alors, que
l'Assemblée s ' apitoie, à juste titre, sur le chômeur, mais non pas
sur celui qui a décidé de démissionner . Il peut s'agir, c'est vrai,
d'une démission forcée. Mais, dans ce cas, il y a à la clé, vous
le savez, un chèque de l ' entreprise.

Vous prétendez, monsieur Forai, que pion amendement n ' a
aucune justification . .le vais en donner une. Quelqu'un qui
change d 'emploi - on voit que cela ne vous est jamais arrivé
— et de ville, et qui doit déuuJnaeer, subit fatalement une
redondance de loyers sur au moins trois mois . Or vous allez
donner des facilités aux démissionnaires aux frais du proprié-
taire!

Prenons un c ::''mple concret . Un locataire occupe trois mois
tin appartement . Il part en province . où il occupe un autre appar-
tement . Sa fa ni illc ne peut le suivre, car il est, pendant trois
mois, tributaire ;lu bail précédent . Vous allez donc empêcher
cet homme de payer deux loyers . C'est bien de protéger le démis-
sionnaire qui a une promotion, qui change de ville ou qui change
d 'emploi, mais ce n ' est plus chu social, c' est tin parti pris contre
les propriétaires . lesquels feront les frais de l'opération.

Mme la présidente . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. J'observerai sim-
plement que le projet parle der perte d ' emploi » et non d'a aban-
don d'emploi on de changement d'emploi , . Si tel avait été
le cas, monsieur Clcntent, j'aurais compris vot re pt'éoceupati .m.
L ' ex pi casino ., abandon d'emploi > aurait effectivement visé une
démission . \L•'is quand vous perdez quelque chose, vous ne
l'avez pas jeté vous-nnénne.

M . Guy Ducoloné . Très bien!

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n " 403.
(L 'cnueedemeut n'est pus adopté .)

Mme la présidente. Aime Hot'vath, , lM . Jacques Brunhes, Jans,
I e \leu' et les membres Ou groupe communiste ont présenté
un amendement n" 4311 ainsi rédigé :

Compléter le troisième alinéa de l'article 8 par la nou-
velle phrase suivante :

Dans ce cas, le délai de préavis est porté à six mois . s
La parole est à Mnie Goeuriot.

Mme Colette Goeuriot . Le locataire contre lequel s ' exerce le
droit de reprise du bailleur doit avoir le temps de faire lace
à une situation imprévisible.

L'exercice du droit de reprise crée une situation exception
nette au cours de la durée d'un bail et ses consécp :ences sont
très graves pans le locataire, qui ne pouvait prévoir que ccltit-ci
serait exercé . Il nous semble donc nécessaire d'allonger de
façon sensible le délai à l'issue duquel il sera tenu de quitter
les lieux.

Mme la présidente . Quel est l'avis de la commission ?
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Je mets aux voix l'article 8, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 8, ainsi modifié, est adopté .)

Mme la présidente . La suite de la discussion est renvoyée à
une prochaine séance.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI

Mme la présidente. J'ai reçu de M. le Premier ministre un
projet de loi complétant le code electoral et relatif à l'élection
des membres du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le prnje' de loi sera imprimé sous le numéro 690, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

ORDRE DU JOUR

Mme la présidente . Jeudi 14 janvier 1982, à quinze heures,
première séance publique :

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
n" 687 autorisant le Gouvernement . par application de Parti-
cle 38 de la Constitution, à promouvoir les réformes nécessitées
par la situation en Nouvelle-Calédonie (rapport n" 689 de
M . Michel Suchod, au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq .)

Le Directeur du service du com p te rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

Nomination de rapporteurs.
se_

M . Roland Renard a été nommé rapporteur de la commission
spécia l e chargée d'examiner le projet de loi portant modification
de certaines dispositions du titre du livre V' du code du
travail relatives aux conseils de prud'hommes (ri" 686).

Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi portant
modification de certaines dispositions du titre 1". du livre V
du code du travail relatives aux conseils de prud'hommes
(n"' 686) .

1 . — NOMINATION DE MEMBRES

(Application de l'article 33, alinéa 2, du règlement)

Au début de sa séance du mercredi 13 janvier 1982, la com-
mission spéciale a décidé de s'adjoindre pour compléter son
effectif:

MM . Scrgheraert (Maurice) et Zeller (Adrien), députés n'appar-
tennat à aucun group e .

II . — NOMINATION DU BUREAU

Dans sa séance du mercredi 13 janvier 1982, la commission
spéciale a notntr.é :

Président : M . Michel Coffincau.
Vice-présidents : Mme Denise Cacheux et M . Emile Jourdan.
Secrétaires : MM . Guy Bêche et Charles Metzinger.
Rapporteur : M. Roland Renard.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . La commission s'est déjà
prononcée sur cette question précédemment . Elle maintient son
argumentation sur l'unité du délai de préavis.

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Un amendement
a été déposé par le Gouvernement sur le droit de reprise à
l'article 6 bis.

Mais le préavis de trois mois ayant été accepté par les
bailleurs et les locataires dans le cadre des accords Delmon,
on peut s'y tenir.

Mme la présidente . La parole est à M . Gérard Gouzes.

M . Gérard Gouzes . La situation évoquée par Mme Goeuriot
pose un réel problème . Mais je lui rappelle que des dis p ositions
du code civil, notamment l'article 1244, répondent à la préoccu-
pation qu'elle a exprimée.

Mme la présidente . Je mets aux voix l'amendement n" 438.

(L'amendement n'est pas adopté .)

Mine la présidente . Je suis saisie de deux amendements,
n"' .81 et 16, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 281, présenté par M . Malandain, rapporteur
pour avis de la commission de la production et des échanges, est
ainsi libellé :

e Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 8 :

a Pendant le délai de préavis, le locataire n'est rede-
vable du loyer que pendant le temps qu'il occupe réelle-
ment les lieux si le congé a été donné par le bailleur . II
est redevable du loyer concernant tout le délai de préavis
si c'est lui qui a donné congé sauf si le logement se trouve
occupé avant la fin du préavis par un autre locataire en
accord avec le bailleur . »

L'amendement n" 16, présenté par M. Jean-Matie Bockel,
rapporteur . et M. Sapin, est ainsi libellé:

1 . — Rédiger ainsi le début du dernier alinéa de l'ar-
ticle 8 :

a Si le logement fait l'objet d'une nouvelle location
pendant la durée du délai de préavis, le locataire . . . (le
reste sans changement).

a H. -- En conséquence, après les mots : e date d'effet
de e, substituer au mot : e la », le mot : e cette e.

La parole est à M. Melandain, rapporteur pour avis, pour
soutenir l'amendement n" 281.

M . Guy Malandain, rapporteur pour avis . L'amendement
n" 281 tend à préciser les charges effectives du locataire en
cas de congé, selon que c'est lui qui a donné congé à son bailleur
ou que c'est le bailleur qui lui a donné congé.

Le locataire serait redevable du loyer et des charges p endant
toute la durée du préavis si c'est lui qui a donné congé,
sauf si, après gon départ, le logement est à nouveau loué, mais
il ne serait redevable du loyer que pendant le temps où il a effec-
tivement occupé le logement si c'est le bailleur qui lui a donné
congé.

Mme la présidente . La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Je retire l'amendement
n° 18 au profit de l'amendement n" 281.

Mme la présidente . L'amendement n" 16 est retiré.
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 281?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Le Gouver-
nement n'avait pas de préférence particulière entre les amen-
dements n"' 16 rt 281 ; il accepte donc l'amendement n" 281.

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n" 281.
(L'amendement est adopté .)

Mm. Io présidente . Personne ne demande plus la parole ? . ..

+ta
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